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Genève, quoique bien petite, a joué un rôle plus brillaril 
que son étendue ne semblait le comporter, et s’est distinguée 
un point d’acquérir une réputation universelle: l’ancienneté 
de son origine, la longue durée de son existence, l’importance 
qu’elle a eue lors de la Réformilion, l’énergie avec laquelle 
elle a<défendu son indépendance contre les ducs de Savoie, 
sa réunion à la Suisse, le grand nombre d’hommes illustres 
qu’elle a fournis, lui ont mérité une place honorable dans la 
liste des nations. 


Son histoire présente une grande variété de situations inté¬ 
ressantes, dont on peut tirer d’utiles leçons pour l’avenir. Il 
est nécessaire de la faire connaître à nos enfants. Tel est le 
but de ce petit livre. 

L’auteur n’a pas eu l’intention d’écrire une histoire complète 
de Genève. U en existe plusieurs excellentes et il serait diffi¬ 
cile de faire mieux. Son but a été de rédiger, pour les écoles, 
un mamiel donnaiit les fjils e^seitliels de noire histoire, en 
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négligeant ceux qui n’ont pas laissé de trace bien profonde. 
Pour éviter la sécheresse d’un abrégé trop succinct, on y a 
intercalé de nombreux récils, destinés à développer, à compléter, 
le texte des leçons, ainsi qu’à les relier entre elles, de façon 
qu’après avoir lu ce modeste volume, nos enfants aient une 

idée exacte de Thistoire de Genève, 

Puissent ces pages, écrites avec sincérité, contribuer à leur 

faire aimer davantage leur patrie, en leur apprenant à la mieux 


connaître! 


(Seplembre 1890.) 
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PRÉFACE DE LA SECONDE ÉDITION 


Cette seconde édition, à part quelques petits changements 
oe rédaction, et l’introduction de deux nouveaux récits (Fon- 
ualion du Collège et de VAcadémie et les Vendanges de Bontie) 
est que la réimpression de la première. 

Cependant le chapitre final, traitant de la Constitution de 
Genève^ a dû être remanié pour tenir compte des changements 
apportés tout récemment à notre Constitution cantonale, ainsi 
fiu’à notre organisation judiciaire. D’autre pari, il nous a paru 
utile d’ajouter un court chapitre sur les Pouvoirs fédéraux, 
pour bien faire comprendre à nos élèves le mécanisme de nos 
'ustilulions républicaines. 

(Septembre 181)2.) 


PRÉFACE DE LA TROISIÈME ÉDITION 

Celte édition ne difTère de la seconde que par le 21® récit 
(Foîidation du Collège et de V Académie), qui a été complètement 

remanié. 

Le chapitre final, traitant de la Constitution genevoise et des 
pouvoirs fédéraux a été mis au point, pour tenir compte des 
chargpments apportés à nos constitutions depuis 1892. 

(Mai 1902.) 
















AVIS 


Celte Petite Histoire de Genève se compose de deux 
parties: les u leçons » et les « récits ». 

Les /eçons contiennent, en abrégé, la partie essentielle du 
programme des écoles primaires. Elles doivent être apprises. 

Les récits sont imprimés en plus petits caractères On se 
bornera, dans les écoles primaires, à les faire lire à'baute voix 
el h les expliquer. Les élèves en feront des comptes rendus 
oraux. 
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A l'usage des 



CHAPITRE 1 

GENÈVE JÜSQÜ’A LA FIN DU XV"'' SIÈCLE 


PREMIÈRE LEÇON 

Genève jiiisqii^en 1033. 

On ne sait rien de précis sur l’existence de Genève, 
avant l’arrivée de César en Gaule (58 ans avant J.-G.) 
A cette époque, elle était un lieu retranché, avec un 
pont sur le Rhône, reliant le pays des Allobroges à 
l’Helvélie. Elle n’occupait probablement que le haut de 
la colline, où se trouve aujourd’hui la cathédrale de 
Saint-Pierre. 
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Conquise par les RomainSj elle se développa et 
acquit une assez grande importance par son com¬ 
merce; elle est quelquefois désignée, par les auteurs 
du temps, sous le nom de Marcfié des Allobroges 
(Empormm Allobrognm), 

Elle fit partie de l'empire romain pendant plus de 
500 ans. Vers la fin du siècle, elle se convertit au 

i 

christianisme et devint le siège d'un évêché. 

Au V*"® siècle, elle tomba au pouvoir des Burgon- 
des (ou Bourguignons), peuple originaire du nord de 
la Germanie, qui avaient envahi la Gaule et vaincu les 
Romains. Genève fut la résidence de quelques-uns de 
leurs rois, entre autres de Goiidebaud. 

Lorsque l’immense empire de Charlemagne eut été 
démembré, Genève devint une des principales villes du 
second Royaume de Bourgogne (888), dont 
Rodolphe i®*’ fut le premier roi. Ce royaume subsista 
pendant un siècle et demi; l’histoire de notre ville, 
pendant celte période, est des plus stériles. 

A la mort de Rodolphe III, qui de son vivant, avait 
désigné Vempereur d'Allemagne comme son suc¬ 
cesseur, ce dernier, nommé Conrad le Saîique, 
vint, avec une armée, prendre possession de ses nou¬ 
veaux Etats. Il vainquit les seigneurs qui voulurent s’y 
opposer, et se fit couronner roi de Bourgogne à Genève 
en i084. 
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1<r Rccir. Genève allobroge ef romaine. 

L’origine de Genève est inconnue. Toutefois on est autorisé 
à penser que sa fondation remonte à quelques centaines d’au- 
nées avant JésuS'Christ. 

Jules César, écrivain aussi distingué qu’habile général, est 
le premier auteur qui fasse mention de notre ville: a Genève, 
dit-il, est la dernière ville (oppidum) des Allobroges et la plus 
rapprochée du pays des Helvètes. Un pont la réunit au pays 
des Helvètes. » 

Ainsi, 58 ans avant J.-C., au début de la guerre contre les 
Helvètes, Genève était une bourgade fortifiée (oppidum) des 
Allobroges, peuple gaulois, qui avait élé soumis une première 
fois par les Romains, 120 ans avant J.-C., et définitivement 
après une révolte, 62 ans avant J.*C. 

La position de Genève, frontière des Helvètes et de la pro¬ 
vince romaine, en faisait un point stratégique de véritable 
importarice; aussi était-elle fortifiée, comme l’indique César. 

Les Romains, habiles colonisateurs, construisirent de belles 
routes et encouragèrent beaucoup le commerce. Genève devint 
florissante par ses foires et ses noarchés. Tout porte à croire 
que la ville se trouvait entièrement sur la rive gauche du Rhône 
sans trop se rapprocher du fleuve, par crainte des brigands qui 
infestaient les bords des lacs et des rivières. 

Un temple, consacré à Apollon s’élevait sur l’emplacement 
occupé depuis par l’église de St-Pierre. Un autre temple, dédié 
à Jupiter, à Mars et à Mercure, était situé sur les Tranchées, 
non loin de l’église russe actuelle. 

L’histoire ne nous a transmis que peu de choses sur ces 
temps reculés. Nous savons seulement que Genève fut d’abord 
gouvernée comme les autres municipes romains; plus tard, 
sous les empereurs^ elle dtvint une station milifaiie, une dtp 
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(civitas) romainti. Elle est mentionnée (vers l’an 400) au nom¬ 
bre des cités de la province viennoise, avec le titre de Civitas 
genevenshm (cité des Genevois). 

Elle embrassa le christianisme vers la fin du IV"'® siècle, 
grSce aux efforts des évêques de Vienne en Dauphiné, et devint 
le siège d'un grand évêché, dont le premier titulaire fut, croit- 
on, Diogène^ qui vivait vers l’an 400. 


2"'* Récit Genève pendant les invasions des barbares. 

Au commencement du Vm® siècle, de grandes masses de 
Vandales, de Bourguignons, et d’autres peuples germaniques, 
se précipitèrent sur la France actuelle et la Suisse occidentale. 
Les Romains leur opposèrent leurs meilleures troupes et leurs 
plus habiles généraux. Mais vaincus, ils durent abandonner 
la Gaule et se replier sur Tltalie. Les vainqueurs s’établirent 
oans les pays conquis et y fondèrent des royaumes, dont 
fiuelques-uns furent très fiorissants. Genève devint l’une des 
capitales du royaume des Durgondes (ou Bourguignons). Ckil~ 
pericy un de leurs rois, fixa sa résidence dans notre ville. 
Condebaud^ son frère et successeur, avait son château au 

Bourg-de-Four. 

Clovis^ le fameux roi des Francs, fu la guerre à Gondebaud 
et ravagea ses Etats. Genève ne fut pas épargnée, et l’une des 
églises fulincendiée. Mais bientôt après, la paix lut faite, et Gon¬ 
debaud, devenu paisible possesseur de son royaume, fit réparer 
la ville. Il fit plus : il donna à son peuple des lois sages et im¬ 
partiales, appelées « /ois gomhettes », dont on admire encore 
aujourd'hui plusieurs articles. 

Plus tard, la belliqueuse nation des Francs, fixée dans le 
nord de la Gaule, après avoir fait avec succès la guerre à tous 
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ses voisins, attaqua les Burgoiides pour la seconde fois el‘ 
s’empara de leur pays (vers 540). 

Enfin, en 751, les Rois fainéants, successeurs dégénérés de 
Clovis, furent détrônés par Pépin le bref, qui fonda la dynastie 
des Carolingiens. Son fils Charlemagne fut le plus puissant 
monarque du moyen âge. Il possédait un immense empire qui 
s’étendait du nord de l’Espagne à la Hongrie, et laissa à ses 
successeurs un lourd héritage. 


S"!* Récit. Chute du Tauredunum 

« Celte année (l’an 563), la haute montagne du Tauredunum^ 
située dans le territoire du Valais, s’écroula si subitement, 
qu’elle engloutit le château et les villages dont elle était voisine, 
avec tous les habitants. Le lac, dans une longueur de soixante 
milles et une largeur de vingt, éprouva une secousse si violente 
par cet écroulement, qu’il se répandit sur les deux bords; une 
vague énorme dévasta plusieurs villages qui subsislaienl de 
toute ancienneté, et n’épargna dans son débordement ni 
hommes ni troupeaux. Elle détruisit même plusieurs édifices 
consacrés à la religion, avec ceux qui les desservaient; le pont 
et les moulins de Genève furent emportés avec les hommes qui 
s’y trouvaient. Enfin elle pénétra dans la ville et y fil périr un 
grand nombre de personnes. » 

(Traduit de la Chronique de Marins^ évêque de 

Lausanne et d’Avenches.) 

/ 

« La montagne du Tauredunum fit, pendant plus de 60 jours, 
entendre une espèce de bruit intérieur, semblable à des 
mugissements; enfin elle se brisa, en se séparant d’une mon¬ 
tagne voisine, et se précipita dans le neuve (Rhône) 'avec les 


ülontagnc du Bouverej,, 
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hommes, les églises, les richesses elles maisons qu^elie portait. 
L’eau (du Rhône), arrêtée par celte chute, retourna en arrière, 
parce que cet endroit était 'enfermé de tous côtés par des 
montagnes, au milieu desquelles le lleuve coulait. L'oau 
couvrit donc et détruisit tous les pays au-dessus de ses rives. 
Ensuite, s’étant accumulée et ayant trouvé une issue, elle 
- causa de grands ravages sur sa route. En effet, comme oii 
n’était pas préparé à celle inondation, elle fît périr les hommes 
le bétail; elle renversa les maisons, et la vague s’étendît 
sur les deux rives du lac, en dévastant et entraînant tout ce 
qu’elle rencontrait, jusqu’à la ville de Genève. L’eau s’accumula 
à une si grande hauteur qu’elle entra dans la ville par-dessus 
les murailles, au dire de plusieurs personnes. Le fait est aisé 
à comprendre, puisque le Rhône, dans ces parages, coule dans 
des défilés de montagnes, en sorte que, sa roule directe ayant 
été fermée, il n’en trouva point à droite ou à gauche. Mais quand 
il fut parvenu à rompre la montagne écroulée, il détruisit tout 
par la violence de son cours. 

(Chronique de Grégoire de Tours). 

N.D. On ne peut douter que la montagne du Tauredunum 
n ail été placée au Bouverel, à l’extrémité du lac. Le nom de 
Bouveret est une espèce de traduction de celui de Tatiredunum, 

car les Latins confondaient souvent les mots hovem (bœuf) et 
taiiriis (taureau). 

Grégoire de Tours fait encore mention des truites du lac de 

Genève, et dit qu’on en trouvait qui pesaient cent livres. Ce 

poids, qui paraît au premier moment exagéré, pourrait bien 

ne pas 1 être; car la livre romaine, dont parle Grégoire, ne 

valait guère que les deux tiers de la livre suisse actuelle. On 

pêche encore de nos jours des truites de vingt-cinq à trente 
kilogrammes. 
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iiécil De la féodalité. Genève &oas le second royaume 

de Bourgogne. 

Nous avons dit que les Barbares germains s’étaient emparés 
de la Gaule, de l’Helvétie et d’autres pays appartenant aux 
Romains. Les chefs, pour récompenser les officiers qui leur 
avaient rendu les services les plus signalés, leur distribuèrent 
des provinces, à condition que ceux-ci leur rendraient hommage^ 
ou, comme on disait alors, qu’ils seraient leurs Sommes, c’est- 
à-dire qu’ils les reconnaîtraient comme leur souverain ou 
suzerainy leur fourniraient les troupes, et leur laisseraient les 
droits de haute justice, de lever certains impôts, de battre 
monnaie, etc., attributs du souverain. 

Ces officiers supérieurs ou grands vassaux n’étaient pas 
nombreux. Ne pouvant gouverner eux-mêmes la totalité de 
leurs immenses domaines, ils en cédèrent une partie, sous des 
conditions analogues, à des vassaux ou sous-vassaux; ceux-ci 
en usèrent de même avec les arrière-vassaux^ etc. Le peuple 
était esclave. C'étaient les tilains ou manants ou serfs *, 
attachés à la glèbe, c’est-à-dire appartenant à une terre, au 
même titre que les arbres et les maisons. Lorsqu’une terre 
changeait de maître, les serfs qui l’habitaient devenaient la 
propriété du nouveau possesseur. 

Au siècle, il n’y avait guère en Europe que des villages, 

' Vassal, du latin vassus, serviteur, personne attachée au service 
du roi. 

^ Du latin villanus, habitant la campagne. 

^ Du latin manens, qui demeure, qui reste (attache au sol). 

^ Du latin serrH.*î, esclave. 
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habités par des paysans. Mais quelques-uns de ces villages 
grandirent et finirent par devenir des villes. Pour se défendre, 
les habitants entouraient celles-ci de murailles et de tours. Ces 
places, ainsi fortifiées, prenaient le nom de bourgs et les 
habitants étaient des bourgeois. 

Gomme les paysans, les bourgeois furent d’abord soumis à 

des seigneurs. Mais s’étant enrichis comme artisans ou mar 7 
chands, ils achetèrent aux seigneurs le droit de se gouverner 
eux-mêmes. C’est ainsi que nombre de villes devinrent des 
communes, et leurs habitants, des hommes libres. 

C’est là ce qu’on appelle le système féodal, parce que la féauté 
ou fidélité au suzerain en est la base. Celui qui manquait à 
à cette fidélité, le félon% était déchu de tous ses droits. Le 

■m 

seigneur, de son côté, devait à son vassal aide et bonne jus¬ 
tice. — Oii donnait le nom de /lef® aux terres qui dépendaient 
d’un seigneur, et celui à'alleus * aux terres qui ne relevaient 
que du suzerain. 

Le système féodal subit de nombreuses modifications. Ainsi, 
dans l’origine, le chef militaire qui offrait un fief à un vassal 
ne faisait que le lui prêter: il pouvait le lui retirer selon son bon 
plaisir. Ensuite les vassaux désirèrent laisser leurs biens à 
leurs enfants, et l’hérédité des fiefs s’introduisit peu à peu. 

Quelques années après la mort du puissant empereur 
Charlemagne, son immense empire se brisa en plusieurs mor¬ 
ceaux ; aucun de ses successeurs n’avait eu son talent ni son 
énergie. Chacun de ces débris fut cependant assez grand pour 
former un royaume. C’est ainsi que furent formés les royaumes 

‘ Dii latin hurgus, lieu retranché. 

“ Du bas latin felo, traître, rebelle, 

® Du bas latin feudum ou feodum, biens, richesses. 

' Dn bîs latin nllodium, bien exempté de droits. 
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de France^ de Germaniey de Lotharingie (Lorraine), dMr/es, 
etc., de môme que U second royaume de Bourgogne, dont Genève 
fut une des principales villes. 

Rodolphe ï, gouverneur de la Bourgogne transjurane, s’em¬ 
para du trône et se fît couronner roi dans l’abbaye de St-M jurice, 
en Valais. 

L’histoire de Genève, pendant le règne de Rodolphe et de 
ses successeurs, est peu connue. On sait que les Satrasins, les 
Normands, les Hongrois promenaient sur l’Europe leurs hordes 
sauvages. La vallée du Léman fut ravagée. On croyait à la fin 
du monde, car on approchait de l’an 1000. 

En 103:^, Conrad le Salique, empereur d’Allemagne, mit fin 
au second royaume de Bourgogne. Le dernier roi, Rodolphe 
III, n’ayant pas eu d’enfant, avait désigné l’empereur d’Allema¬ 
gne, son beau-frère, comme son héritier. Celui-ci s’avança 
avec une armée et prit possession de ses nouveaux Étals. Il 
força les habitants à le reconnaître comme suzerain, et se fit 
courbnner roi de Bourgogne, à Genève, dans la cathédrale de 
St-Pierre, alors inachevée. A cette occasior, il h fit agrandir 

t 

et embellir. Les travaux de construction durèrent longtemps 
encore. Ce ne fut guère que vers le milieu du Xlll'"® siècle 
qu’elle fut terminée. 
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DEUXIÈME LEÇON 

la maison «le Savoie, la eoiiimune 
«le Genève, le vidoiniiat. 


Genève se trouva donc placée sous rautorilé des 
empereurs (VAllemagne. Mais très occupés à de loin¬ 
taines guerres, ceux-ci n’exercèrent jamais l’autorité 

eueclive. Ils remirent leurs intérêts entre les mains des 

* ^ 

evequesy et leurs concédèrent la souveraineté temporelle 
tle leurs diocèses, c’est-à-dire tous les droits de haute 
de basse justice (droit de condamner à la prison et 
a mort) ; celui de percevoir les impôts, avec les reve¬ 
nus qui y étaient attaches. C’est ainsi que les villes 
épiscopales de Bâle^ de Besa^içon, de SioUy de Lan- 
de Genève, etc,, furent constituées en fiefs 
^odésiashques , ne relevant que de l’empire et de leur 
Gveque, La clef et l’aigle de nos armoiries s’expliquent 
par la double souveraineté exercée sur la ville, la clef . 

étant l’insigne de l’évêque, et Vaigle, celui de l’empire 
d’Allemagne. 

A Genève, l’autorité de l’évêque fut violemment 
contestée par les comtes de Genève, ou comtes de 
Genevois qui, sous les' rois de Bourgogne, avaient 
administré la ville et auraient voulu continuer à le 


n 


2 























18 


faire. Les comtes^, ducs ^ marquis^, étaient des 
grands vassaux qui avaient réussi à devenir les sei¬ 
gneurs des pays dont ils n’auraient dû être que les 
gouverneurs. 

Tel avait été le cas des comtes de Genevois^ c’est- 
à-dire du territoire genevois ('pagus genevensh)^ qui 
s’étendait autour de la ville. Ils possédaient un clià- 
teau-fort au Bourg-de-Four. 

Les premiers évêques se défendirent avec courage 
contre les comtes de Genevois et la lutte fut longue et 
ardente. Toutefois, grâce au prestige de l’Eglise, et 
au concours des habitants, les évêques finirent par 
triompher. Les comtes de Genevois conclurent avec 
un des évêques, Unmberl ^tf/Grammonl (1124) un 
traité d’une haute importance, l’accord de Seyssel) \ 
par lequel ils reconnaissaient la souveraineté de, l’évê-; 
que sur la ville. 

Vers la fin du XIII“® siècle apparut la Maison de 
Savoie, qui a joué un rôle si considérable dans rhis-| 
toire de Genève. Presque inconnus au X™® siècle, les^‘ 
comtes de Savoie, qui acquirent plus tard la dignité 
de d'ucsj devinrent peu à peu les maîtres de tout le 
pays autour de Genève. Leur pouvoir's'étendait sut’ 


* Comte, du latin C()m(i)(em, compagnon, ami (du chef). 

® Duc, du latin dticetn, chef, supérieur, 

® Ollkier préposé à la garde des « marches » ou frontières miÜ' 
Imites de l’KlaL. 


» 
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le Cliablais, le Faucigny, une partie du Picmonl. le 
Pays de Vaud^ elc. Ils firent la guerre aux comtes de 
Genevois et finirent par leur enlever successivement 
toutes leurs possessions. Genève, isolée au milieu des 
terres des ducs de Savoie, devait nécessairement deve¬ 
nir Fobjet de leur convoitise. 

Les Genevois qui, sous l’autorité de leurs évêques, 
jouissaient, comme nous le verrons‘plus loin, de 
grandes libertés, s’opposèrent toujours obstinément aux 
prétentions de la Savoie. Pour être mieux en mesure 
d’opposer une vigoureuse résistance à leurs ennemis 
du dehors, ils eurent l’idée de s’organiser entre eux. 
Gomme beaucoup de villes à cette époque, ils se 
constituèrent en commuiiauié (commune); ils se 
nommèrent des magistrats (syndics), chargés de veiller 
à la sûreté de la ville, de lever les impôts, etc. 

On ignore le moment précis où les Genevois s'or¬ 
ganisèrent en commune. Mais on sait que ce droit 
leur fut d’abord contesté par l’évêque, Guillaume de 
Conflans, qui les somma de « dissoudre la commune 
soit collège insolite qu’ils venaient de former entre 
eux. » Cependant, au commencement du siècle, 

de nouvelles tentatives furent faites, et l’on sait, d’après 
les Registres des Conseils, qu’en 1305 une assemblée 
générale de bourgeois, soit Conseil général ' (voir 
leçon suivante), avait pris la résolution de recevoir, 
avec de grands honneurs, l’empereur Charles IV, 
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De ce fait, d'ailleurs peu important, on peut cepen¬ 
dant déduire que les bourgeois avaient acquis le droit 
de se réunir en Conseil général, et de prendre les 
décisions qui concernaient le bien général. Par consé¬ 
quent, la commune existait en fait. 

Toutefois l’évêque restait le souverain (domimisj de 
la cité. Il déléguait une partie des attributions à un 
fonctionnaire laïque, qui prit le nom de vidomne 
(du latin vice-dom(i)nus), c’est-à-dire remplaçant du 
souverain. 

Le vidomne n’avait que des fonctions peu impor¬ 
tantes, telles que de faire arrêter les malfaiteurs, de 
Juger les petits délits, etc. 

Cependant, espérant s’introduire dans l'administra¬ 
tion de notre ville, les comtes et ducs de Savoie réus¬ 
sirent à se faire nommer vidomncs de Genève. Ils 
n’exerçaient toutefois pas en personne ces fonctions, 
mais en chargeaient un de leurs officiers. 


Uccit. Puissance de l’Eglise an moyen âge. 

Il peut paraître étonnant qu’après le départ do l’empereur, 
les évêques aient pu tenir tête aux puissants comtes de Gene¬ 
vois. Mais il faut se rappeler que, à cette époque, le prestige 
et la puissance de l’Eglise étaient immenses. L’évêque dépen¬ 
dait du pape, auquel obéissaient les rois et les empereurs, 
comme les plus humbles des hommes. Malheur au prince qui 
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l'efusait de se soumetlre aux ordres de l’Eglise! il était excom- 
munié^ c’est-à-dire retranché de l’Eglise et son pays mis en 
interdit. Un excommunié était un être maudit, dont tout le 
ïDonde fuyait le contact, A sa vue, les chants cessaient, l’orgue 
se taisait, les cloches restaient silencieuses. Lorsque la sen¬ 
tence d’excommunication était lue, c’était à la lueur des torches 
Gt dans le plus sombre appareillé la fin de la cérémonie, 
tous les assistants renversaient leurs flambeaux et en éteignaient 
ta flamme sous leurs pieds. Si le coupable était un prince, le 
pape déliait ses sujets de leur serment de fidélité *, souvent 
même il interdisait dans tout le pays les cérémonies du culte ; 
tes sacrements n’étaient plus administrés ; il n’y avait plus de 

cesses ni de prières, pas même pour les nouveaux-nés et pour 
les morts. 


Vinlerdit était une sentence, prononcée par l’évêque ou le 
P^pe, interdisant l’exercice du culte et l’administration ctes 
Sacrements dans un lieu déterminé. Celte mesure avait pour 
®hjet de punir ceux qui avaient causé un scandale public ou 
floi s’étaient ,révüllés contre l’autorité ecclésiastique. — En 
'1200 le pape Innocent 111 mit le royaume de France en interdit: 
pendant plus de huit mois, les églises furent fermées ; plus de 
messes, plus de mariages; on n’enterra plus les morts avec 
des cérémonies religieuses. En présence de l’émotion populaire 
flui s'ensuivit, le roi dut céder au pape. 

interdît était quelquefois accompagné de cérémonies lugu¬ 
bres; on voilait les statues des saints, on descendait les cloches 
des clochers, etc. 

L abus que l’Eglise fit de l’interdit et de l’excommunication 
fil tomber en discrédit ces armes redoutables. Mais pendant 
des siècles, grâce à elles, le pape tint à ses pieds tous les 
princes et les peuples de la chrétienté. 
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KéciL. Quelques évêques. 

De 1033 à Pierre de la Baume, dernier évêque, quarante 
évêques se succédèrent sur le siège épiscopal de Genève. 

Humbert de Grammont fut le premier qui entra en lulle ou¬ 
verte avec le comte de Genevois ; il l’obligea à reconnaître son 
autorité absolue. 

Ardutius, son successeur, continua la lutte et dut faire appel 
à l’empereur d’Allemagne Barheroime^ comme à son suzerain, 
pour se défendre contre le comte de Genevois. L’empereur lui 
fit défense absolue de rien tenter contre Genève. 

Ce fut Ardulius qui légua à l’évêché de Genève les Terre& de 
Sallaz ou de Vinz en Süllaz qui firent partie du territoire ge¬ 
nevois jusqu’à l’époque de la Réformation. 

Sous Guillaume de Conflaus (1288), les Genevois se consti¬ 
tuèrent en communauté. Ils prirent possession de la garde des 
remparts et des portes, et perçurent les impôts. L’évêque, 
pour rester en possession de ses droits, menaça les habitants 
de l’excommunication. 

En 1321 et en 1324, deux épouvantables incendies détrui¬ 
sirent presque toute la ville; les rues étaient étroites, les mai¬ 
sons couvertes en chaume et les moyens de coinhallre l'incendie 
presque nuis. Le feu avait pris, dans la rue Xeuve de la Rivière 
(plus tard appelée, au dire de la chronique, rue de la Rôtisserie, 
parce qu’elle fut complètement consumée) par une bise violente. 
Trois églises, plusieurs centaines de maisons furent brûlées ; 

R 

80 personnes périrent dans les fummes. Les archives des églises 
et certains registres officiels furent également perdus, ce qui 
explique les lacunes existant dans les documents primitifs de 
rhistoire de Genève. 

Guillaume de }1arcossaij (1370) comprit que Genève ne serait 
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jamais en sûreté avec ses remparts tombant en ruines; ils da¬ 
taient de Gondebaud et n’avaient presque jimais été réparés, 
prit la résolution de construire une nouvelle enceinte fortifiée 
d agrandir en même temps la surface de la vüle. De celte 
muraille, qui se trouvait tout entière sur la rive giuche, il ne 
•'este de nos jours que la base de la Tour Baudet^ qui Lit 
partie de rUêlel de ville, du côté de la Treille. Il y a quelques 
années, on a démoli la Tour Maîtresse {\e nom subsiste encore), 
était une des principales tours. 


TROISIÈME LEÇON 

(les Fruiieltiiieji d’AtlIiéiiiar ï*aba‘î. C^ous- 
fitittioii de Genève atix et. XV'"" 

**îèrleii. 

Les Genevois jouissaient, depuis une époque qu’il 
*1 est pas possible de préciser, de franchises ou privi- 
dont ils étaient fort jaloux. Ce fait n’est pas parli- 
culier à notre cité, car, au moyen âge, les bourgeois 
d un grand nombre de villes avaient obtenu de leurs 
^^•gneurs, ce qu’on nommait une « Charte de Fran¬ 
chises, )> qui i 0 uj^ conférait des droits civils et poli- 
bques. Pendant longtemps, les Franchises de G enlève, 
•Tial définies, dépendaient plus ou moins du bon 
''ouloir de révênue. 





























Adhémar Fabri, évêque de Genève, eut le grand 

5 > 

mérite de mettre fin à cet état de choses (1387), 11 
fit réunir en un recueil ou Code toutes les Franchises 
de Genève, et donna à celte publication son approba¬ 
tion officielle, 11 ne fit pas de nouvelles concessions 
aux bourgeois, mais il consacra les anciennes coutu¬ 
mes et les rendit définitives. 

Le Code des Franchises de Fabri devint la 
base même de l’édifice politique et social de Genève. 
C'est le point de départ de son indépendance. 

L’attachement des citoyens pour leur Charte se 
manifesta en toute occasion ; elle était à leurs yeux la 
garantie suprême contre les injustices et les abus. 
L’évêque, les officiers, le vidomne, en entrant en 
charge, et les nouveaux citoyens devaient jurer de 
l’observer. 

D’après les Franchises, les Bourgeois (ou citoyens) 
se réunissaient chaque année pour élire quatre magis¬ 
trats ou syndics, chargés d’administrer la ville, de 
juger les citoyens laïques accusés d’un crime, etc. Ils 
avaient, de commun avec l’évêque, plusieurs droits 
de police. Les citoyens avaient la garde exclusive des 
remparts et des rues de la ville depuis le coucher au 
lever du soleil. Leurs biens ne pouvaient pas être 
confisqués. 

Le Code d’Adhémar Fabri ne fait pas mention 
expresse du Conseil général. Mais l’existence de ce 
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Conseil est implicitement reconnue par l’article qui 
garantit aux citoyens le droit d’élire des syndics. En 
effet, les chefs de la famille se réunissaient, au son ds 
la grosse cloche de la cathédrale, au moins deux foie 
par année ; à la Saint-Marliny pour fixer le prix du 
vin, et au mois de février pour élire les syndics. Mais 
depuis le commencement du XV™® siècle, son impor¬ 
tance grandit constamment. En 1459, il fut décidé 
que le Conseil général serait convoqué le premier 
dimanche de chaque mois, et que toute question d’une 
importance majeure lui serait soumise. Les syndics 
ne devaient faire aucune dépense, excédant 25 florins, 
sans son autorisation. Le Conseil général était 
donc le véritable souverainy intervenant direc¬ 
tement dans les affaires de la communauté,/ 

A côté des syndics se constitua de bonne heure un 
pouvoir nouveau, qui devint plus lard très important : 
c'est le Petit Conseil, aussi appelé Conseil Etroit 
ou Conseil Ordinaire. 11 n’est pas mentionné dans 
les Franchises, quoiqu’il existât probablement avant 
1387. Son existence légale est constatée dès les pre¬ 
mières années du XV™® siècle. L’usage s’était peu à 
peu établi que chaque syndic pourrait s'adjoindre, 
dans les cas difficiles, deux ou trois conseillers ; l’ex¬ 
ception devint bientôt la règle et c’est ainsi que fut 
créé le Pelil ComeiL Au début, il se composait des 
quatre syndics en charge, des quatre anciens syndics, 











Î1 

de huit conseillers, avec un trésorier (receveur) et 
secrétaire (clerc).. Ses attributions étaient fort 
^lendues. Il avait à surveiller les propriétés commu- 
et ne devait souffrir aucun empiètement sur le 
domaine public. — Les membres du Petit Conseil 
rficevaient un sou par séance et un verre de Malvoisie 
^ s ils arrivaient juste à l'heure^ » raconte Bonivard 
dans ses Chroniques. 

modification profonde fut apportée aux Fran¬ 
chises, lorsque, en 1457, le Conseil général institua le 
Conseil des Cinquante (L). On ignore les circons¬ 
tances qui motivèrent la création de ce nouveau corps 
Pchlique. La Savoie avait déjà jeté son dévolu sur 
Genève, et, comme il était souvent difficile ou dange- 
de convoquer le Conseil général, il est probable 
fiue le Cinquante (plus tard le Soixantef LX) fut 
pour suppléer, dans certains cas, au Conseil 
ê^énéral. Il était nommé par le Petit Conseil. 

Enfin, à l’occasion du traité de combourgeoisie, 
conclu entre Genève et les républiques de Fribourg 
^1 de Berne, en 1526 (voir leçon)^ on voit appa- 

*'^ître le Conseil des Deux-Cents (CC). Ce nou- 
'<^au corps politique amoindrissait encore l’impor- 
lance du Conseil général j mais malgré les critiques 
Pï’ovoquées par sa création, le CC fut maintenu et 
Subsista jusqu’aux derniers temps de l’ancienne Répu- 
"hque. Les membres du CC étaient élus, chaque 
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année, par" le Petit Conseil. Réciproquement, les 
membres du Petit Conseil étaient confirmés ou rejetés 
par le CG. Ainsi s’établit l’étrange mode d’élection des 
Conseils, qui se recrutaient mutuellement, en dehors 
du contrôle des citoyens. Ce fut une des causes des 
luttes civiles et des longs troubles politiques qui 
agitèrent plus lard la République, 

Comme on le voit, le pouvoir politique était pres¬ 
que exclusivement exercé par les Conseils. La souve¬ 
raineté de l’évêque, fort limitée par les droits des 
citoyens, était plus nominale que réelle. Son autorité 
ecclésiastique était encore diminuée par le Chapitre 
de Saint-PierrCf formé de 32 chanoines, auquel cer¬ 
tains cas importants devaient être soumis. 

Le Chapitre était seigneur de plusieurs villages, tels 
que VandœuvreSf Cologny, Sierne^ Onex, etc,, dont il 
percevait les impôts. 

D’autre part, le prieur ou supérieur de Véglise de 
Saint-Victor (qui s’élevait en dehors des murs, sur les 
Tranchées actuelles, non loin de l’Observatoire) possé¬ 
dait de grands domaines (Avully, Chancy, Avusy, etc.) 
qu’on nommait Terres de Saint-Victor. 

Ces biens, réunis à ceux du Chapitre, et désignés 
sous le nom de Terres de Chapitre et de Saint-Victor, 
formèrent plus lard le territoire genevois. 
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Récit.' Quelques articles des Francblses. 

Le code d’Adhémar Fabri se compose de 77 articles, réunis 
^ peu près sans ordre. Il est rédigé en latin. Nous donnerons 
i?. ^■'^^uction de quelques articles pour faire comprendre toute 
importance quMls ont eue pour les anciens Genevois. 

^rt. 2. Tout clerc (ecclésiastique) ou séculier (laïque), tant 
citoyen qu’étranger, peut et doit demeurer sauf et en toute 
s relé, avec ses biens, dans la cité et sa banlieue. 

Si toutefois, dans lesdiles limites, il était fait violence à qui 
que ce soit, les citoyens ont le droit de défendre l’offensé de 
out leur pouvoir ftotis viribus) . 

6. S’il s’élevait tout à coup une clameur générale dans 

a Ville, ou une attaque quelconque, il est permis à chacun de 
ermer les portes de la cité, et de tendre les chaînes dans la 
ch^f P'’up*’o autorité, et sans pouvoir être puni de ce 

7, La garde de la ville et cité de Genève appartient 
uiit entière (inlegre) aux citoyens, pendant la nuit, du coucher 
U soleil jusqu’à son lever, etc.... 

23. Les citoyens et bourgeois de la cité peuvent chaque 
âïinée établir et ordonner quatre d’enlre eux comme procureurs 
Cl syndics (procuratores et syndicosjj et transmettre à ces ma¬ 
gistrats toute leur autorité ('omnimodam protestatem). Ces quatre 
syndics géreront les affaires de la cité et des citoyens, et feront 
‘eut ce qui sera utile à leurs intérêts. 

(Cet article est le plus important de tous, car il constate le 

'’cit des citoyens de nommer des syndics et d’être administrés 
par eux). 

. articles suivants donnent aux Genevois le droit d’être 
s par leurs pairs (égaux) c’est-à-dire par les sijndics, 
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nommés j>ai’ les liabitanls. Le vidomne, comme nous l’avons 
vu, n’avail le droil de juger que les petits délits. 

D’après ces mômes articles, les habitaiils étaient tenus de 
payer régulièrement les impôts, qu’ils fixaient eux-mêmes, 
chaque année. 

Art. 76. Pour qu’un changement puisse être introduit aux 
dits privilèges, ce n’est qu’aulant que cela proviendrait du 
consentement des citoyens, des clprcs et de toute la commu¬ 
nauté de la dite cité. Les syndics, ni personne, n’ont le droit 
d’enlever, ni en partie, ni en tout, aucun de ces articles, pas 
môme par une désuétude de 50 ans ou davantage. 

On voit que l’évêque avait tout prévu pour que le germe des 
libertés ne pût être déiruil sous une oppression momentanée. 
It aurait fallu, pour cela, le consentement de tous les Genevois. 
Aussi la mémoire d’Adhémar Fabri doit-elle être honorée, 
comme celle d’im des grands bienfaiteurs de Genève. 

En l iOl), le cardinal-évêque (Je Brogny fil construire la cha¬ 
pelle des Macchabéts, d’un style gothique si pur, chapelle qu’on 
vient de restaurer. 

En 1407, Guillaume de Loniay, son successeur, fit placer 
dans une des tours de la cathédrale la cloche « la Clémence » 
ainsi nommée en l’honneur de l’antipape Clément VII. 

8'»* Décit. — Aspect de la ville au XV® siècle. Les ioires. Ori¬ 
gine du nom de quelques mes. 

Depuis les grands incendies de 1324, la ville s’était considé- 
riiblemenl embellie. Un article des Franchises défendait de 
recouvrir les maisons autrement qu’avec des tuiles. On avait 
élargi les rues et fait pénétrer dans les maisons un peu plus 
d’air et de lumière. 

Cependant la propreté publique laissait beaucoup à désirer. 
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'as de canuiiXj pas (Pégouls. L’eau de pluie tombaitdirecle- 
^fnt des toits dans la rue; elle s’écoulait, en entraînant les 
•romondices qui se trouvaient devant chaque maison. Les fortes 
pluies d'été étaient les bienvenues, car elles nettoyaient les 

rues. 

Cette malpropreté, d’ailleurs commune à toutes les vilks 
du moyen ége, était une des causes de ta visite périodique de 
lu peste, ce terrible (léau, qui faisait de nombreuses victimes. 

Chaque rue de Genève avait son commerce particulier. 
Quelques-unes ont gardé le nom qu’elles portaient jadis, et 
fjui indiquait presque toujours le genre de métier qui s’y 
pratiquait. Ainsi les bouchers étaient au Grand Mézel (Méeel, 
du latin Maeellum, marché à la viande, boucherie); plus' tard 
ds se transportèrent à Longemalle (longum maceîltim). Les 
fripiers et marchands de boyaux étaient à la Tour-de-Boël (ou 
du Boyau^ du latin botellus^ boyau). 

Les cordonniers demeuraient à la rue de la CHé^ aussi 
^Ppelée « rue des Cordonniers » ; les « taconniers » ou savetiers, 
la Taconnerie. Ce pendant ce dernier fait n’est pas certain. La 
aconnerie était le marché aux fromages, qui ne pouvaient se 
vendre ailleurs. Il est possible que le terme de « Taeonnerie » 
provienne de l’antique et puissante famille patricienne des 
« Tacou))^ qui jouissait d’un grand crédit, et dont la maison 
se trouvait dans le voisinage. 

Les Bues Basses n’ont porté ce nom que depuis le XVII'»® 
Sitcle. Autrefois on disait « !a grande rue de la Rivière; î> les 
faisons avaient des dômes^ ou immenses avant-toits, qui recou¬ 
vraient une partie de la rue. Au milieu de la chaussée étaient 
échoppes d’artisans, nommées hauts-bancs. Cette longue 
comme encore de nos jours, autant d’appellations 
! rentes, qu’il y avait d'interruptions latérales. Les Suisses 
^*nands en séjour résidaient â la rue des Allemands, les 
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orfèvres, à la rue des Orfèvres (plus lard Croix-d'Or, ainsi 
appelée d’une auberge de ce nom). Au port de la Fusterhy on 
débarquait, entreposait et travaillait les fmtes, ou grandes 
pièces de bois de construction, qui arrivaient par des barques. 
C’était donc le quartier des ftisHers ou charpentiers. Les 
Chaudronniers ou Peyroliers exerçaient leur bruyant métier 
dans la rue des Chaudronniers, où se trouvaient de nombreux 
ateliers d’objets en cuivre. Les marchands de fourrure étaient 
à la Pélisserie^ les professeurs et les régents, dans la paisible 
rue Verdaine. Les riches et les nobles demeuraient dans le 
quartier alors aristocratique de la Madeleine et des environs. 

Il se tenait à Genève, trois ou quatre fois l’an, des foires 
très importantes, qui duraient plusieurs semaines, et auxquelles 

r;- 

se rendaient des marchands de France, d’Allemagne et d’Italie. 
L’emplacement des foires était primitivement sur les bords du 
Rhône, à l’endroit où se trouvent au] )urd’hui les maisons des 
Rues-Basses. 

Le Molard était le port de Genève. Il s’avançait dans le lac 
en formant comme une pointe, un promontoire d’où lui est 
venu son nom (du latin moles^ digue). 

On ne commença, d’une manière un peu générale, à paver 
les rues de la ville, que dans le courant du XV^® siècle. En 
U74-, le Conseil fit une collecte pour avoir de quoi paver la 
place de la Fusterie. En 1490, on pava le chemin qui allait de 
la Maison de ville à Plainpalais. 

C’était l’usage, dans toutes les fêles publiques, de jouer en 
plein air des sortes de comédies, tirées soit de Thistoire sainte, 
soit de quelques traditions populaires. Le peuple aimait beau¬ 
coup ces spectacles, et le Conseil, pour lui plaire, en faisait 
souvent les frais. Les acteurs étaient généralement des artisans ; ^ 

les ecclésiastiques prenaient part à ces divertissements, et 
permettaient qu’on élevât des théâtres provisoires à l’entrée ^ 
des églises ou des chapelles. ff 
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Le peuple aimait aussi la danse et les mascarades; mais 

^ tis donnaient souvent lieu à des désordres; aussi le Conseil 

^t-il les interdire^ ainsi que le port des faux nez. En 1484, 

«lenaii a tous les habitanis, sous peine de trois coups de 

ûorde, de porter des armes offensives, et d’aller de nuit dans 
•es rues. 

Le métier des armes et les exercices militaires étaient en 
^f’and honneur. L^arc, l’arbalète et plus tard l’arquebuse, 
urent les armes les plus recherchées. Il y avait déjà de grands 
“'"S a la cible, où de beaux prix, offerts par la communauté, 
Glaïeul dispulés par les plus liabiles. 


QUATRIÈME LEÇON 


•weiiève au XV**** sièele* 

Au commencement du XV*"® siècle, Genève était 

*ort prospère au point de vue commercial. Il s’y tenait, 

quatre fois l’an, des foires renommées qui attiraient 

6 aucoup de marchands venant de France, de Suisse 

de Savoie. Il s'y faisait beaucoup d’affaires et les 

tlants en reliraient de grands avantages pécuniaires 
(voir «me 

^''uns déjà dit que la maison de Savoie aurait 
^ posséder Genève, et en faire une des principales 
de ses Etals. Les citoyens s’y opposèrent et 
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durent soutenir une longue et pénible lutte (elle dura 

plus de 200 ans), qui leur coûta beaucoup de sang 

* 

et de sacrifices de toutes sortes. 

Pour se venger des Genevois, un des ducs résolut 
de les ruiner. D^accord avec son gendre, Louis XI, 
roi de France, il interdit à ses sujets de se rendre 
aux foires de Genève ; même défense fut faite aux 
Français par Louis XI, qui institua les foires de Lyon, 
pour remplacer celles de Genève. 

Toutes les démarches tentées pour faire révoquer 

« 

cet ordre demeurèrent infructueuses. Les foires ne 
furent fréquentées que par un nombre toujours plus 
restreint de marchands, et perdirent toute importance» 
Elles furent même bientôt complètement supprimées. 

Pendant les guerres de Bourgogne, les Genevois, à 
l’instigation de l’éyêque, avaient dû accorder des se¬ 
cours aux alliés de Charles le Téméraire, et encouru- 
rent ainsi la colère des Suisses. Une armée de Confé¬ 
dérés marcha sur notre ville, laquelle pour éviter un 
siège ou un assaut, dut payer une énorme rançon, 
qu’il fut bien difficile de se procurer. 

Vers la fin du siècle, une disette effroyable se fil 
sentir dans presque toute l’Europe. A Genève, le prix 
du pain fut si élevé que les riches seuls pouvaient 
s’en procurer; beaucoup de gens moururent de faim. 

En outre, une peste terrible s'abattit sur la ville et 
fit des milliers de victimes. Le nombre des malades 
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tel, qu'on dut construire un hôpital pour les pesti- 

l^érés, en dehors de la ville, sur l’emplacement du 

cimetière de Plainpalais. Pas une famille qui n"eùt 

perdu plusieurs de ses membres ; aussi les syndics 

fléfendirent-ils, vu la désolation générale, de jouer 

^ux cartes et aux quilles, et de se livrer à aucun jeu 
^l'uyant. 

"Malgré toutes ces calamités, tes Genevois avaient 
confiance dans l’avenir. Leur constante préoccupation 
ctait de conserver leurs franchises et leurs privilèges, 
ils ne reculèrent devant aucun sacrifice pour main- 
tenir intacte leur indépendance. 


dme Uécit. Françols^^e Versonnex. Grand Incondie. 

Le 30 janvier 14-29, fut instituée par F?'ançoisde Versonnex^ 
II'- e marchand, avec l’approbation de l’évêque, des syndics et 
CS chanoines, une école permanente, soit un collège, où 
on devait enseigner les arts libéraux, c: dans l’opinion où je 

* suis, dit le fondateur, que l’étud î des belles-lettres, est une 
®uvre bienfaisante, parce qu’elle chasse l’ignoranee, dispose 

® la sagesse, forme les mœurs, donne des vertus et favorise 

* cinsi la bonne administration des affaires publiques. » 

bâtit donc une maison belle et spacieuse, entourée d’un 
êrand jardin, s’étendant jusqu’au lac. Elle était située près de 


la rue 


flui porte aclueliement le nom de rue Versonnex. C’est 


^ ipie la jeunesse genevoise a été instruite jusqu’à ce que 
a yn eût fondé le collège actuel. Versonnex voulut que toutes 
cçons fussent gratuites. 

































Il foada aussi deux hôpitaux, dont l’un fut destiné & recevoir 
les malheureux qui, d une position aisée, étaient tombés dans 
l’indigence ; l’autre, à recevoir les pauvres mendiants. 

En 1430, un troisième grand incendie désola la ville. Le 
feu, qui avait pris près du lac, fut porté jusque dans le haut de 
la ville par une bise violente. Une partie de Saint-Pierre fut 
détruite ; un clocher s’effondra dans le brasier et deux 
cloches furent fondues. 

L’église de la Madeleine fut aussi fort endommagée. 

(D’après JulHen). 


lOme Dccit. Amédée VIII de Savoie. 

Améiiée VIII, duc de Savoie, était un homme bien singulier. 
Quoique possesseur d’un vaste duché, respecté de ses voisins 
et des princes de l’Europe, il prit l’étrange résolution de se 
faire ermite. 11 mit ses affaires en ordre, puis un beau jour, 
disparut, et alla s’enfermer avec six seigneurs de son âge et de 
sa cour, dans le couvent de Ripaille, près de Thonon. 

Là, il ne dit pas adieu à tous les plaisirs mondains, si l’on 
en croit l’expression de « faire ripaille. » 

Cependant, entouré du respect et de l’almiralion de ses 

* 

contemporains, Amédée, du fond de sa retraite, surveillait ses 
affaires. Il était apparenté avec presque tous les princes de la 
chrétienté , En ce temps-là un schisme divisait l’Eglise. En 1440, 
le Concile de Bâle nomma notre ermite pape, sous le nom de 
Félix V. Une grande députation de 2*2 évêques et abbés, qui 
avec leur suite formaient un cortège de 270 cavaliers, passa 
par Genève, venant lui annoncer la décision du concile. 

Cependant le nouveau pape ne devait pas conserver long¬ 
temps sa dignité. Peu à peu les princes de l’Eglise l’abandon- 















nèrent, et Félix Y abdiqua, ne gardant que radministration 
évêchés de Genève et de Lausanne. On remarqua alors 
9vec étonnement qu’il confirma les Franchises d’Adhémar 
et que ce même Âmédée, qui, étant duc de Savoie, 
®valt fait tous ses efforts pour s’emparer de la juridiction de 
tienève, la défendit avec un zèle extrême, dès qu’il se fut 
nornmé luUmême aux fonctions d’évêque de Genève. I! mourut 
en WTi], 


ir 


(D'après Jullien) 
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CIIAPIÏUE 11 


LUTTES DE GENÈVE CONTRE LA MAISON 

DE SAVOIE, 



CINQUIÈME LEÇON 


^]Pr«iiiièr« alli«iie« avec l^ril»oiir 9 (l5ISÿ) 
'lJ$r ^ Atcs fr.i«lj|iieiiotii* Leii jUiiiiielouii. 


T Ce fui au commencement du XVI“® siècle que la 
lutte entre (îenève et la Savoie devint active et vio- 

Le duc avait pensé qu’en se montrant bienveillant, 
il amènerait les Genevois à se donner à lui. Il leur 
promit de rétablir les anciennes foires, si les syndics 
consentaient, au nom de la communauté, à lui prêter 

^ I 

serment de fidélité. Le Conseil général lui fil répondre 
'« que les citoyens aimaient mieux être pauvres e^t 
libres, que riches et esclaves, j) Celte réponse l’indis¬ 
posa tellement, qu"il chercha désormais à leur faire 
tout le mal possible. 

Les citoyens étaient incmiets. L’évêque, Jean-Lotiis 
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«6 Savoie^ au lieu de prendre leur défense, faisait 
^3use commune avec le duc, son cousin et ami. En 
ils étaient partagés en deux camps ennemis, 
s uns, assez nombreux, croyaient que Genève devait 
donner au duc, puisque celui-ci promettait tant 
avantages ; n’ayant plus rien à craindre du dehors, 

® pourrait, sans arrière-pensée, se livrer au com- 
’^Gï'ce et à ^industrie, et augmenter son bien-être 

•Matériel. 

Les autres, au contraire, étaient d’avis que Genève 
au maintenir son indépendance, même au prix des 
p us grands sacrifices. Se sentant trop faibles pour 
®sister, avec quelque chance de succès, ils voulurent 
procurer de puissants et fidèles alliés. Depuis long¬ 
temps, et surtout depuis les guerres de Bourgogne, 
avaient entretenu des rapports d’amitié avec les 
*^isses, dont la réputation de bravoure était univer- 
® a. Ils cherchèrent à les resserrer et à conclure avec 
un traité d'alliance. On leur donna le nom de 
^^9‘^enots (de l’allemand EidgenossCj confédéré). Par 
^oquerie, ils surnommèrent Mamelous les partisans du 
(de Mameluks^ esclaves du sultan d’Egypte), v 
J Le parti des Eidguenots^ontenait des patriotes dont > 
• noms sont restés célèbres dans notre histoire : 

BerthelieVj Lévrier, Besançoîi Hugues, Mal- 
son, Pécolat^ etc. Ils réussirent, par leur persevé- 
à conclure, en 1519, un premier traité 
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d'alliance avec Fribourg. Cette .ville s’engageait, à 
(le certaines conditions, à défendre Genève contre toute 
attaque du dehors. 

Le duc fut très irrité lorsqu'il eut connaissance du 
traité d’alliance ; aussi fit-il de grands efforts pour le 
faire rompre. N’y ayant pas réussi, il ordonna à l’évê¬ 
que, qui lui obéissait en tout, de faire arrêter et met¬ 
tre à mort tous les principaux Eidguenots ; en même 
temps, il leva une armée et marcha sur Genève qui, 
incapable de résister, dut ouvrir ses portes. Il y entra 
comme dans une ville conquise, et traita les habitants 
comme des rebelles. Genève semblait perdue. 

Mais les Eidguenots avaient eu le temps de s’échap¬ 
per et de s'enfuir à Fribourg où ils racontèrent ce qui 
se passait. Aussitôt les Fiibourgeois prirent les armes 
et vinrent au secours de leurs nouveaux amis. Ils 
pillèrent en passant le Pays de Vaud qui appartenait 
au duc; ils étaient déjà à Nyon, lorsque Charles III 
jugea prudent de négocier avec eux. Il s.’engagea à 
quitter Genève, si les Fribourgeois abandonnaient le 
Pays de Vaud. C’est ce qui fut fait. 

Les Genevois eurent à payer 8000 écus aux Fribour¬ 
geois, comme indemnité de guerre ; mais ils étaient 
délivrés du plus grand danger qui les eût encore me- 

nacés. 

? 
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Bertlieli«r> l^évrier. Pécolat. Ilesaiiçoi* 

* 

HiigueM. Traité dr eoml»oiirgroisir avre 
Priliotiry et llerue (ld9ft)* 




r 




Le duc de Savoie et Pévètjue gardaient un violent 
resseriiiment envers les Eidguenots et surtout contre 
Philibert Berthelier, un des plus fervents parti¬ 
sans de ralliance avec les Suisses. Celui-ci avait fondé 
une association de jeunes gens, les Enfants de Genève, 
dont le but était de se défendre, eux et leur patrie, 
contre le duc et l’évê(|ue. ^ Qni louche lun, touche 
^ uulre » était leur devise. Berthelier avait déclaié, à 
plusieurs reprises et publi([uement, qu’en dehors de 
ses fonctions de vidomne, le duc n’avait aucune 
autorité sur les habitants ; qu’il n’était pas le souverain 
de la ville, et qu’il avait souvent violé les Franchises. 
Malgré les prières de ses amis, Ph. Berthelier n avait 
pas quitté Genève : il n’ignorait pourtant pas le sort 

qui l’attendait. 

Le 23 août 1519, il fut arrêté sur l’ordre de l’évê- 

J 

que, et jeté dans un cachot du chateau de 1 isle, qui 
upparlenait au duc. Il fut accusé d’avoir comploté 
contre la vie de l’évêque et du duc. Au mépris des 
franchises, il fut jugé, non par les syndics, mais par 



« 



















un juge d'occasion qui le condamna à mort, comme 
coupable de « rébellion envers son très puissant sei’ 
gneur et maître le duc. » U aurait peut-être obtenu sa 
grâce, en la sollicitant du duc. 11 ne le voulut pas. 11 
fut décapité, devant le château de l’Ile, le 24 août 

1519. 

Berthelier ne fut pas la seule victime de l’évêque. 

Quelque temps auparavant, Pécolat, un autre Eidgue- 

■% 

not, avait été torturé et emprisonné ; il n’était sorti 
de prison que grâce à Tintervention de Tarchevêque 
de Vienne en Dauphiné, auquel les syndics avaient dû 
s’adresser pour obtenir justice- ^ 

Ami Lévrier, juge des excès (c'est-à-dire chargé 
de juger les délits commis par les ecclésiastiques), 
était aussi un patriote. Dans le sein du Conseil épis¬ 
copal, dont il était membre, il s’opposa énergiquement 
aux projets du duc. Ce dernier le fit saisir en plein jour 
sur la place de Saint-Pierre, et conduire au château 
de Bonne, au pied des Voirons. 11 fut mis à la torture, 
et après un jugement sommaire, il eut la tête 
tranchée. 

Les Eidguenots épouvantés s’étaient réfugiés à Fri¬ 
bourg. Voulant profiter de leur absence, et faire consa¬ 
crer officiellement le droit de souveraineté qu’il voulait 
exercer sur Genève,"^le duc convoqua en Conseil 
général les citoyens qui étaient restés dans la ville. 
C'étaient presque tous des Mamelous. Pour plus de 
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suiele, il les üt entourer par ses soldats, armés de 
hallebardes, et prêts à leur faire un mauvais parti, s’ils 
f’esistaient à ses désirs. Les citoyens déclarèrent tt qu’ils 
désiraient vivre désormais sous l’obéissance et pro¬ 
tection de Monseigneur le duc. » Ce Conseil général 
dst connu sous le nom de Conseil des Halîe- 

O 

croyant désormais maître de Genève, le duc 
‘^tourna dans ses Etats. 

Quelques jours après son départ, les Eidguenots 
ï'evinrent, porteurs d’un second traité de comiïoiir- 
yeoisie. Besançon Hugues avait réussi à conclure une 
nouvelle alliance, non seulement avec Fribourg^ mais 
dussi avec la puissante république de Berne. Ces deux 
tats s engageaient à défendre Genève contre tous ses 
ennemis ; à son tour elle devait les aider pour la 
‘léfense de leur pays, quand elle en serait requise. 

Ce traité fut ratifié à la presque unanimité des 
citoyens, le 25 février 1526. On avait eu soin aupara- 
'dnt d annuler les décisions prises au Conseil des 
lallebardes. Tous les Mamelous quittèrent la ville et 
allèrent rejoindre le duc. 


M»'* récit. Jean Pécolat. Oûl'ï) 


h 151 0 , l’évèque de Genève, Jean de Savoie, avait fait un 
'^dyage à Lyon. Il avait eraporté avec lui des provisions, et 
•^hlre autres des p.dlés de poissons qui, pour avoir été mal 
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préparés ou trop longtemps gardés, rendirent malades ceux 
qui en mangèrent et causèrent la mort de quelques personnes. 
On ne prit d’abord aucune information sur cette affaire. — Deux 
ans après, Pécolat, homme aimé à cause de sa gaieté et de sa 
bonne humeur, dînait chez l’évêque de Maurienne. Comme 
celui-ci se plaignait de l’évêque de Genève, Pécolat lui dit 
en riîtnt: « Ne vous mettez pas en peine, Monseigneur I Non 
videbit dies PetTï », il ne verra pas les jours de saint Pierre 1 
C’était une expression proverbiale, dont on se servait souvent, 
surtout en parlant des papes et des ecclésiastiques qui appro¬ 
chaient de leur fin ; Pécolat, en l’employant, voulait dire qu’il 
croyait, d’après les apparences, que ce prélat ne vivrait pas 
longtemps. Ce propos ayant été rapporté à Jean de Savoie, il 
n’en fallut pas davantage pour motiver l’arrestation de Pécolat 
qui fut emmené dans le château deThiez, en Faucigny. Pécolat 
était intimement lié avec Berlhelier, ce qui le rendait coupable 
aux yeux du duc et de l’évêque. 11 fut accusé d’avoir empoi¬ 
sonné les pâtés de poissons dont nous parlions tout à l’heure. 
On le soumit au supplice de l’estrapade et on le garda quatre 
mois en prison. Puis il hl remis aux syndics qui, d’après les 
Franchises, étaient ses juges naturels et l’avaient vainement 
réclamé ; devant eux, il désavoua les déclarations que la vio¬ 
lence des tourments lui avaient arrachées. Alors il fut recon¬ 
duit en prison ; craignant d’être exposé à de nouvelles tortures, 
il prit le parti de se mettre hors d’état de faire à l’avenir 
aucune révélation. On avait fait venir un barbier dans sa pri¬ 
son pour le raser. Pécolat profita d’un moment d’inattention 
de scs gardes ; il s’empara du rasoir et se fit à la langue une 
large entaille. On arriva Ô temps pour l’empêcher de la séparer 
en entier ; mais il n’en resta pas moins bègue pendant le 
reste de sa vie. 

Son procès traînait en longueur. Ses parents et amis voyant 
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4*1® évêque ne paraissait pas vouloir le lâcher, obtinrent 
lettres-patentes de la cour métropolilaine de Vienne en 
<*uphiné, qui sommait l’évéque et ses officiers de comparaître, 
pour déci irer tes causes de la détention de Pécotal. La cour 
O Vienne répéta inutilement ses citations jusqu’à trois fois ; 
Gusüite elle condamna l’evêque et ses officiers à relâcher Pécolat; 
lentôt après elle les excommunia; puis elle frappa tout le 
locèse de l’interdil. Cette mesure atteignit le but désiré : le 
peuple, qui se voyait privé du service divin, s’ameuta et força 
P^r ses clameuis l’évêque à relâcher Pécolat. 

(D’après Picot). 

l|n»e Récit. Mort de Berthsller. ( 1519 ) 

Le 20 août 1519, l’évêque Jean de Savoie, qui avait quitté 
oueve pour laisser le duc maître d’agir à sa guise, revint 
ovec 150 hommes de.troupes. Le lendemain il fil assembler le 
■'Onseil général, où il se rendit avec tout l’appareil de la 

souveraineté; il déclara qu’il châtierait ceux qui seraient assez 
ïueraires pour entreprendre de résister à ses volontés, 

« n étaient point là de vaines menaces. 

Les amis de Berthelier Pavait supplié de s’enfuir. Mais, 
ourgeois de Fribourg, aimé du peuple, et surtout d’un cou- 
Ijoge inébranlable, il avait voulu rester dans la ville. L’évêque 
ouna ordre de l’arrêter. Le lundi 23 août, le vidomne Con- 
^0* J informé que Berthelier était allé de grand matin à son 
Jaidin, situé sur le bord du Rhône, se rendit vers lui, accom- 
compagné d’un grand nombre de soldats. Berthelier,qui revenait, 

_ s aperçut, et continua tranquillement sa roule. Le vidomne 
arrêta au nom de l’évêque, et lui demanda son épée, fl fut 
omené au château de Pile ; chemin faisant, il caressait une 
îlo qu’il portait dans son vêtement. Gomme ses gardes lui 
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insinuaient qu’il pourrait obtenir sa grâce, en la demandant 
au duc: a 11 n’est pas mon prince 1 et, le fût-il, je n’aurais 
« garde de le faire. C’est aux méchants à demander grâce, et 
« non à moi, qui n’ai rien fait d’indigne d’un homme de 
« bien. » — « Alors vous n’éviterez pas votre sort ! » Sans 
répondre, il traça en latin, sur la muraille, ces mots du 
Psaume 118 : « Je ne mourrai point, mais je vivrai et je racon' 
terai les œuvres du Seigneur. » 

Mais l’évêque, impatient de se défaire du patriote, fait dresser 
l’inventaire de ses biens. En vain le Conseil des Cinquante, 
assemblé à la hâte, réclame le prisonnier au nom des Fran¬ 
chises. Déjà Deshois, ex-arracheur de dents, aujourd’hui lieu¬ 
tenant du vidomne a commencé le procès; il interroge l’accusé 
et lui demande prêter serment. « Quand les syndics, qui sont 
* mes juges, m’interrogeront, dit fièrement Berlhelier, je leur 
« répondrai, non à toi, à qui il n’appartient de le faire. » Le 
juge le fit alors reconduire dans son cachot. 

Le lendemain Berlhelier refusa encore de répondre. Alors 
Desbois prononça la sentence : « Puis donc Philibert Berlhelier 
« qu’en ceci, comme en d’autres choses, tu as été rebelle à 
« mon très redouté prince et seigneur et le lien, t’étant rendu 
it coupable du crime de lèse-majesté et de plusieurs autres 
<i qui méritent la mort, nous te condamnons à avoir la tête 
« tranchée, ton corps à être pendu au gibet de Ghampel, la 
« lêie à être attachée avec un clou à un poteau près de la 
ft rivière d’Arve, et tes biens confisqués au prince. » 

Les citoyens gémirent de cette sentence, mais n’osèrent ni 
ne purent en empêcher l’exécution. L’échafaud fut dressé 
devant le château de l’Ile ; les soldats savoyards gardaient 

P 

toutes les avenues et les ponts. — Arrivé sur l’échafaud, 
Berlhelier fit une courte prière et voulut parler. Le 
prévêt.donna l’ordre fatal au bourreau. « Ah! Messieurs de 
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Genève?... » commence Ben h «lier; mais sa tête, abattue d’un 
coup d’épée, roule sur la terre. Son corps fut jeté dans un 
chariot, sur lequel monta le bourreau. L’exécuteur tenait à la 
roain la tête sanglante, et criait par intervalles: « Que ceci 
serve d’exemple aux traîtres ! » 

Ainsi périt, le 24 août 1519, à 4 heures après-midi, 
Philibert Berthel ier, martyr de l’indépendance de Genève. 

(D’après Jullien). 


i3ine Récit. Supplice de Lévrier (1524). 

Quelque temps après l’exécution de Berlhelier, Jean de 
Savoie mourut; il fut remplacé par Pierre de la Baumey 
prélat cultivé, mais sans énergie. Ce fut le dernier évêque de 
Genève. Il aurait désiré vivre en bons termes, aussi bien avec 
les citoyens qu’avec le duc. Mais comprenant qu’il lui fallait 
prendre parti, il quitta la ville, et n’y rentra qu’à de rares 

‘utervalles. 

L évêque loin, le duc voulut agir en maître. H fit annoncer 
P^r son vidomne aux syndics et aux vicaires de l’évêque, qu’il 
youlait que, désormais, toutes les causes civiles et laïques se 
jugeassent au tribunal du vidomne. C’était contraire aux 
franchises. Il fit aussi savoir au conseil épiscopal quelles 
étaient ses intentions. Les membres du Conseil, intimidés, ne 
s opposèrent que faiblement à sa demande. Un seul, nommé 
Lévrier, juge des excès, c’est-à-dire chargé déjuger les délits 
commis par des ecclésiastiques, montra de la fermeté. Il 
parla avec énergie contre la tendance du duc d usurper la 
Souveraineté qui appartenait à l’évêque. Le Clonseil, entraîné 
par son éloquence, refusa de se soumettre à la demande du 
^uc, et lui fil connaître ses motifs. Le duc voulut savoir qui, 
<*908 le Conseil épiscopal, s’était opposé à ses prétentions; il 
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fit venir Lévrier devant lui, et le somma, sous peine de son 
courroux 4 de prouver par titres authentiques, que les ducs de 
Savoie n’étaient pas souverains de Genève. » 

Lévrier ne pouvait faire la preuve que le duc exigeait de lui. 
Les titres de la souveraineté de Genève étaient déposés entre 
les mains des chanoines et des syndics, qui tous refusèrent de 
les lui confier, soit parce qu’ils étaient vendus au duc, soit 
parce qu’ils ne voulaient pas se dessaisir de papiers aussi 
importants. Les amis de Lévrier rengageaient à s’évader. 
Mais, comme Berlhelier, il dédaigna une lâche fuite et resta 
à Genève. Le 12 mars 1524, comme il sortait de l’église de 
Saint-Pierre, où il venait d’entendre la messe, il fut arrêté par 
le châtelain du château de Plie. On le jeta sur un cheval, les 
mains liées derrière le dos, et les jimbes attachées l’une à 
l’autre par-dessous. 11 fut conduit, encore vêtu de ses habits 
de juge, au château de Bonne, au pied des Voirons. 

Dès que les syndics furent infoi més de l'enlèvement de 
Lévrier, ils se réunirent, et, au nom des Franchises, récla¬ 
mèrent le prisonnier pour le juger. Le duc refusa. Le lende¬ 
main Charles fil partir pour Bonne le bourreau et un confes¬ 
seur. Lévrier fut appliqué à la torture, sans que son courage 
en fût ébranlé, H subit l’épouvantable supplice de Vestrapade^ 
qui consistait à suspendre le patient par les poignets, allachés 
derrière le dos, et à le hisser de cette manière à une certaine 
hauteur; puis, brusquement^ on lâchait un peu la corde qui le 
tenait suspendu ; le malheureux tombait de tout son poids, se 
disloquant les bras et les poignets. A chaque secousse, on lui 
demandait s’il avait des complices. Je n’en ai pas, répondait 
Lévrier. Il résista, sans faiblir, aux plus cruels tourments. 
Le prévôt, selon les ordres reçus, le condamna à avoir la tête 
tranchée, comme coupable du crime de lèse-majesté^ envers 
le duc. Cette sentence fut mise à exécution le soir même, à la 
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lueur des lorclies. « Üieu me fait la grâce de mourir pour mon 
Puys! » dit-il en montant sur l’écliafaud* 

Lu mort de Lévrier causa une grande consternation dans la 

cité. 


lime Hécit. Conseil des Hallebardes (1525). 

I 

/Çliuj'los 111 profila de l’épouvante causée par la mort de 
Lévrier. U était instruit des démarches faites à Fribourg et à 
“crne, par Besançon Hugues et ses amis les Eidguenots, et 
'voulut, avant qu’il fût trop tard, tenter un coup décisif, pour 
® emparer de la souveraineté de Genève. Il demanda la convo¬ 
cation d’un Conseil général, « afin que toute la communauté fût 
"istruite du bon vouloir qu’il avait pour la cité. » Il s’y rendit, 
uccooipagné d’un grand nombre de seigneurs de sa cour, et 
de soldats armés de ces longues piques munies d’un 
L’anchant et appelées hallebardes, d’où vient que le Conseil 
appelé Conseil des hallebardes. Il y parla avec douceur, et 
assura les citoyens que son intention, bien loin d’enfreindre 
murs privilèges ou ceux de l’évêque, était de les défendre. I! 
I>nu par demander que la ville renonçât à jamais à toute autre 
alliance que la sienne. Après le discours du duc, son chancelier 
® adressa à l’assemblée en ces termes : « Voulez-vous vivre 
Sous l’obéissance et protection de votre évêque et prince, et 
Sous l’obéissance et protection de Monseigneur le Duc? » 
Les créatures du duc et les Maraelous, qui formaient la 
presque totalité de l’assemblée, répondirent: «Ouiî Oui! 
^fand merci ! » Les autres restèrent muets, tant l’appareil 
‘**enaçant dont Charles s’était entouré les avait . frappés de 

terreur. 

Le duc et sa suite se retirèrent. Telle fut la tenue de ce 
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« 

singulier Conseil général, Iristemenl célèbre dans notre 
histoire. 

Le duc se crut définilivement maître de Genève. Il se 
trompait. Il quitta la ville le 12 décembre; ni lui ni aucun de 
ses successeurs ne devait plus jamais y rentrer. 


nécil. Besançon Hugues et le traité de combcnrgerisie 

avec Fribourg et Berne (15^0 . 

Après le départ du duc, les Eidguenots reprirent courage; 
un grand nombre dVnlre eux rentrèrent dans la ville, el, au 
Conseil général qui fut tenu au commencement de 1525, pour 
l’élection des syndics, ils furent assez forts pour que Jean 
Philippe^ l’un des fugitifs Eidguenots, fût nommé syndic, et 
pour faire annuler les décisions prises par le Conseil des - ' 
lîallebardes. 

Eu même temps, les Eidguenots réfugiés à Fribourg réus¬ 
sirent à contracter une nouvelle alliance avec les Bernois et 
les Fribourgeois» Ils voulurent apporter eux-mêmes l’heureuse 
nouvelle à leurs concitoyens. Ils arrivèrent à Genève, tous 
ensemble, accompagnés d’un grand nombre de Bernois el de 
Fribourgeois. Ils avaient à leur lôte Besançon Hugues^ le prin- . 
ci pal négociateur, et Jean Philippe j le nouveau syndic. Ils se 
présentèrent devant le Denx-CentSy nouveau corps politique 
qui venait d’être créé (voir 3™® kçon) ; le traité d’alliance fut 
lu et approuvé; puis le 25 février, le Conseil général le ratifia 
à la presque unanimité. — L’évêque lui-même parut l’approu¬ 
ver. Le parti des Mamelons était écrasé: beaucoup dVnire 
eux quittèrent la ville et n’y revinrent plus dans la suite. 

Les chanoines de Saint-Pierre, dont la plupart tenaient 
pour le duc de Savoie, avaient fait des difficultés pour enipê- 
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clier la tenue du Conseil général. Le inarguiller de Saint-Pierre 
s était caché, avec la clef du clocher, alin f|u on ne pùl pas 
sonner la grosse cloche et qu^ainsi le Conseil fût renvoyé. Mais 
il avait été découvert, et on Tavail oldigé à livrer sa clef- A a 
suite de cette affaire, les chanoines se virent exposés aux res¬ 
sentiments des citoyens qui les insultaient quand Us les voyaient 
dans les rues. Le vidomne et l’évêque quittèrent la ville. 

L’alliance fut solennellement jurée par tous les citoyens et 
par huit députés suisses, dont quatre de Berne et quatre e 
Fribourg. Celte cérémonie eut lieu à Saint-Pierre. La formule 
du serment était : « Nous promettons de maintenir et d’obser¬ 
ver tout ce que contient l’alliance que nous avons contractée 
Ensemble ; ainsi que Dieu nous aide, la Vierge Marie et tous 

Saints du paradis ! Les assistants répétèrent ces paroles 
avec enthousiasme ; ils se livrèrent ensuite à toute l'effusion 
de leurs cœurs. Les syndics, pour fêter cet heureux jour, 
dounèrent un grand repas aux députés suisses et firent repré¬ 
senter devant eux une sorte de comédie. 

C’était une allégorie à huit personnages « quatre éperviers, 
uae mère dusse et trois poussins, avec les plumes, becs et 
crêtes même. [Ce] qui coûta beaucoup : là étoient dressés trois 
grands AAA de menuiserie ; l’un peint des couleurs de Berne, 
rouge et noir ; l’autre de Fribourg, noir et bleu ; l’autre de 
Genève, gris et noir, liés tous ensemble de sermens, dedans 
lesquels étoient cachés la poule et ses poussins, qui par crainte 
f|u’ils avoient des dits éperviers (soit du Duc de Savoie et des 
Gentils de la Cuiller) s’étoieiit retirés sous la garde des trois 
AAA liés des deux sermens. » 

Geci demande quelques éclaircissements. Clusse est un 
ancien terme genevois et dauphinois, désignant une poule 
flni a des poussins; les pomsins sont les Genevois, la mère 
dusse est Genève. Quant aux éperviers on les connaît sans 
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doule. Les trois AAA liés sont Genève, Berne et Kribourt;. On 
prononçait alors à Genève ferment comme sarment. Poimitioi 
(lihon lû vérité dans le vin ? — Parce qu'il est de serment. Ce 
calembour était de mode au XVI® siècle. 

« 

L’allégorie jouée eut le plus grand succès. 

Le lendemain, en présence d’un concours immense du peu¬ 
ple, on alluma un feu de joie au Molard, et quand les députés 
retournèrent en Suisse, ils reçurent chacun un présent de 
vingt écus. 

Huit députés genevois se rendirent à Berne et à Fribourg, 
pour jurer de la même manière l’observation de l’alliance. Ils 
y furent reçus avec les démonstrations d'amitié les plus 
cordiales. 

La principale clause de ralliance était rengagement de se 
secourir réciproquement, en cas de besoin. Mais il était stipulé 
que Genève paierait les secours qu’elle recevrait de Berne ou 
de Fribourg, tandis qu’elle en fournirait à ses frais, dans le 
cas où Berne et Fribourg en réclameraient d’elle. 

La comboufgeoisie entre ces trois villes était convenue pour 

« 

25 ans, et le serment renouvelé tous les cinq ans. 

L’alliance eut les suites les plus importantes. Le Conseil 
résolut de ne plus admettre dans la ville le duc de Savoie « à 
cause des troubles que ce prince y avait toujours fomentés. » 
On poursuivit les .Mamelous avec acharnement; ils perdirent 
leur bourgeoisie ; plusieurs furent condamnés à de fortes amen¬ 
des, ou à la prison, pour avoir trahi leur patrie. Mais tous 
trouvèrent moyen de se soustraire à ces jugements ; ils s’éta¬ 
blirent sur les terres de Savoie, où ils travaillèrent à inquiéter 
lesEidguenots, devenus plus que jamais leurs ennemis acharnés. 

Pierre de la Baume, homme timoré et versatile, s’était tourné 
du côté des Ëidguenols. Pour se mettre à l’abri de la colère 
du duc, il demanda à se faire/ecevoir bourgeois de la cité. Il 



















5 ^ 

•"ui rf çu à Tunanimilé. On lui délivra des lellres de bourgeoisie 
comme à un simple particulier. Chose curieuse, Pierre de la . 
Baume est le seul évêcïiie qui ait été bourgeois de Genève, Il 
témoigna de mille manières sa reconnaissance aux Eidguenots. 
Mais dans la suite, il s’en repentit, se rapproc’ia du duc et 

devint l’ennemi déclaré des Genevois, 

Le 5 août 1526, les armoiries du duc, qui étaient placées 
sur la porte du château de l’Ile, furent enlevées pendant la 
ïmit et précipitées dans le Rhône. On ne put découvrir l auteur 
de cet enlèvement significatif. Le dnc se répandit en violentes 
menaces contre la ville. Deux ans auparavant, les citoyens 
duraient tout fait pour le calmer; cette fois, au contraire, i s 
lui firent comprendre qu^ils étaienl las de son joug- Le (^onseï 
des Deux-Cents déclara que tous ceux qui s’adresseraient, 

pour obtenir justice, à un autre tribunal qu’à celui des syndics 

perdraient leur bourgeoisie. 

On refusa de recevoir le nouveau vidomne; on créa pour 
le remplacer un lieutenant de police et on lui adjoignit quitre 
»ides ou auditeurs, les syndics, surchargés d’occupations, ne 
pouvant administrer la justice civile. La charge de vidotnne 
fnt à tout jamais abolie «parce que la plupart des maux qui 
affligent la ville, sont arrivés à l’occasion du vidomnat. » 

Les citoyens s’attendant à une attaque armée mirent les for 
lificalions en état de défense, Besançon Hugues fut nommé 
('djntaine général, c’est-à-dire chef de la petilearmée genevoise. 

B fit murer les portes de la ville, sauf deux; il fit éclairer les 
rues avec d'énormes lanternes de fer, nommées « falots » ; les 
veilleurs furent installés à Saint-Pierre; un guet, ou patrouille 
parcourait continuellement les rues pendant la nuit. 

Resançon Hugues était devenu l’idole du peuple, grâce a son 
caractère et aux immenses services qu’il avait rendus au pays, 
^ussi les citoyens l’avaienl-ils comblé d honneurs. H était non 
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seulement capitaine général, mais encore abbé^ c^est-â>dire 
président des exercices de Parc, de l’arbalôte et de l'arque¬ 
buse, fondés quelques années auparavant. 

Il avait ruiné sa santé et sa fortune pour la République. Le 
25 août 1531, devant le Conseil des CG, il représenta « qu’à 
cause de son grand âge, du délabrement de sa fortune et des 
soins à donner à sa famille, il désirait se démettre de tous 
ses offices. » Les conseillers le remercièrent des éminents 
services qu’il avait rendus ; on lui permit de se retirer du 
conseil, « pourvu qu’il y vînt pour les affaires difficiles. » 
Dès lors Besançon Hugues, qui fut appelé par ses contem¬ 
porains « le meilleur citoyen de Genève^ » disparaît de la scène 
politique. Il mourut, à ce qu’on croit, l’année suivante, en 
1.532. 


t6nt« Récit. Les gentilshommes de la Cailler (f529). 

Le traité de combourgeoisie signé, les partisans du duc 
n’osèrent plus rentrer dans la ville; ils s’enfuirent furtivement 
et cherchèrent un moyen de se venger des Eidguenots, et de 
fournir au duc l’occasion de reprendre la cité. Un jour, des 
Mamelous et quelques seigneurs du Pays de Vaud étaient 
réunis à Bursinel près de Rolie. Les têtes étaient échauffées 
parle vin, lorsqu’un jeune seigneur, nommé Ponlverre^ agitant 
sa cuiller et faisant mine d’avaler quelque chose, s’écria: 
« Amis ! j’espère que dans peu, nous mangerons ainsi ceux de 
Genève î » Cette boutade fit rire ; l’un des assistants proposa 
de former une sorte d’association, dont l’emblème serait une 
cuiller, et le but, de faire tout le mal possible aux Genevois. 
Cette proposition fut accueillie avec enthousiasme, et ainsi fut 
créée \i\ Confrérie des gentilshommes de la Cuiller y dont Pont- 
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fut le chef. — Ils poursuivaient les paysans qui portaient 
J au marché, pillaient les habitations, et inquiétaient 

bourgeois jusque sous les murs de ta ville. On ne pouvait 
P sortir, et l’irritation était très violente contre les Cheva- 
de fa Cuiller. 

beur audace devint telle que Pontverre osa, un soir, entrer 
3ns la ville. Mais reconnu, il fut poursuivi et impitoyablement 

massacré. 

Les Chevaliers, apprenant la mort de leur chef, jurèrent de 
® ''enger par une action d’éclat. Ils formèvent le projet de 
emparer de la ville de Genève par surprise. Dans la nuit du 
mars 1520, ils vinrent, au nombre de 800, munis d’é- heiles 
® cordes pour escalader les murailles. Toutes les précau- 
étaient prises; mais au moment de commencer l’allaque, 
Courage leur manqua; une terreur subite s’empara d’eux et 
Sauvèrent, abandonnant leurs échelles et leurs engins, 
. ^is important les fenêtres et les portes de quelques maisons 

des faubourgs. Cet exploit ridicule a été nommé par 
es Genevois la Nuit des Echelles. 


17 nie pécii. François Bonivard (14-93-1571). 

Fr- 

conçois Bonivard naquit à Seyssel en 14-03; un de ses 

®*^cles, Jean-Amé Bonivard, prieur de Saint-Victor, puis cha- 

Ijeine dü Genève, prit soin de sa première éducation. En 1514, 

perdit cet oncle qui avait renoncé en sa faveur au prieuré de 
Saint-Victor. 


Il m 


quoique savoyard, cause commune avec les patriotes. 


!' fut parrain d’un des fils de Berthelier. Celui-ci lui dit le 
^“-baptême ; « Mon compère, touchez-là; pour l’amour 
I e enève, vous perdrez, vous, votre bénéfice, et moi, la tête ! » 
Prophétie devait s’accomplir. 
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D'humeur a\eulureuse et se plaisant à la lutte, Bonivard 
cacha si peu ses sympathies pour Genève que le duc chercha à 
le supprimer. 1! lui fut livré par deux individus qu’il croyait de 
ses amis, et enfermé deux ans au château de Grolée, près de 
Belley. Pendant ce temps son prieuré passa en d’autres mains 
et tous ses revenus lui furent enlevés. Il en éprouva colère et 
chagrin et recommença de plus belle k manifester ses sym¬ 
pathies genevoises, travaillant de la langue, de la plume et au 
besoin de l’épée. Les Genevois lui firent une petite pension de 
150 écus par an. 

Gomme il voulait aller voir sa mère, vieille et malade, il se 
rendit à Seyssel, où elle demeurait, muni d'un sauf-conduit 
que le duc lui avait accordé. A son retour, il fut assailli par 
des émissaires du duc, qui l’emmenèrent à Chillon, où, malgré 
son sauf-conduit, il resta six ans dans les souterrains du 
château. C’est là, suivant la tradition, qu’attaché par une 
chaîne à un pilier, ses pas creusèrent sur la roche des traces 
qu’on montre encore aujourd’hui et qui inspirèrent lord Byron. 

Le réformateur Antoine Fromeîit, son contemporain, a écrit 
dans un de ses livres, intitulé: Actes et gestes merveillem: 
€ Monsieur François Bonivard, seigneur de Saint-Victor, 
« homme savant de son temps, avait été prisonnier par l’espace 
« de six ans, au profond de la forteresse, sur la roche auprès 
de l’eau, et avait fait, en soi ébattant et piéteyant (piétinant), 
« un petit chemin qu’on appelle «: vionnel, » engrevé sur la 
(L roche, tant il se pourmenait, en composant beaucoup de 
« menues pensées et ballades, tant en latin qu’en français, 
« ainsi qu’il est accoutumé à faire. » 

Il ne sortit de son cachot qu’en 1536, délivré par les 
Genevois et tes Bernois, lorsque ces derniers étaient venus au 
secours de Genève. 

Rentré dans sa chère ville, Bonivard embrassa la Réforme; 
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les Genevois continuèrent sa pension et le 
iieaucoiip d’égards et de bienveillance- U se marva .<ina ^ ^ 
et ne fui pas heureux en ménage. U était gai et ’ 

fui plusieurs fois admonesté par le Consistoire pour la légère 


de sa conduite. . , 

Bonivard a écrit plusieurs livres, entre autres les ^ 

niques de Genève depuis les Romains jusqu à «os jours. » - 

récits sont vifs, dramatiques, surtout lorsqu il racon 

événements dont il a été témoin. 

Il mourut en i5Tl, léguant tous ses livres a vi ’ 
parant ainsi la fondation de la Biitiolhèque publique de Geneve. 
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CIIAPITRK III 

à 

4 

LA RÉFORME 

t 


SKPTIK^!!^ LEÇON 

€(eiiè%'« r6iortiié4*. 

Le promoleur de la Reforme religieuse en Allemagne 
fui Martin Luther, qui trouva de nombreux imitateurs 
dans presque tous les pays de l’Europe, et surtout en 
Suisse, en France et en Italie. 

A Genève, les principaux réformateurs furent Fa- 
rel, Viret et Froment. Leurs débuts ne furent pas 
heureux ; ils durent s'enfuir pour échapper aux per¬ 
sécutions dirigées contre eux. 

Berne soutenait et encourageait la Réforme, tandis 
que Fribourg la combattait. U en résulta qu’il se 
forma deux partis à Genève : les Evangéliques qui 
s’appuyaient sur Berne, et les Catholiques sur Fri 7 
bourg. Les passions religieuses devinrent bientôt vio¬ 
lentes : des rixes éclataient constamment entre les 
citoyens des deux confessions. Cependant le parti de la 
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Réforme prenait l’avantage; les Fribourgeois irrités 
‘'Empirent l’alliance (l®*" mai 1534-), malgré les ins- 
l^nies prières faites auprès d'eux. 

Le 2i msii 4536, le Conseil général déclara à 
^^nanimilé qu’il se détachait de l’Eglise catholique el 
*1^ il embrassait la Réforme. La messe et les fêtes des 
SQ'nis furent abolies; les Réformés prirent les églises 
pour y célébrer leur culte. Les citoyens qui ne vou- 
^ïent pas adopter la nouvelle doctrine durent s’exiler 
perdirent leurs droits à la bourgeoisie, L’évêque fut 
déclaré déchu de ses droits de souveraineté, et les 
^®rres de l’évêque furent jointes à celles de l’Etat pour 
■®*oier ce qu’on appela désormais le territoire genevois. 
” adopta comme armoiries de l'Etat celles de la ville; 

r\ Hk 

en changea un peu la devise qui - était « post 

^^'fiebras spero Uteem » (après les ténèbres^ f espère la 
^^^tnière). 


i8me Récit. Guillaume Farel. (1532) 

Ce fut sous le patronage de Berne que le premier réforma- 
Guillaume Farel vint à Genève. C’élail un genlihomme 
^•^phinois, enthousiaste et infatigable, qui avait déjà été pour- 
en France, pour cause de religion. Il se rendit à Genève 
son ami, le ministre Antoine Saulnierj et leur succès fut 
_* ‘lue le clergé inquiet les somma de comparaître devant le 
onseil de Vévêque pour y défendre leurs doctrines. Farel el 
‘*‘dnier acceptèrent ; mais à peine entrés dans ta salle, ils 
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furent accueillis par de violents cris : A mort ! à mort ! les \\ 

hérétiques! Malgré l’intervention des syndics, ils furent pour- g, 

suivis par la populace excitée, roués de coups et n’échappèrent ^ 

à la mort qu’à grand'peine. p 

Quelques citoyens, entre autres Ami Perrin prirent leur 
défense et les cachèrent quelques jours dans leurs maisons. 

Mais comprenant que, vu l’état des esprits, le séjour de la ville \ 

leur était devenu impossible, ils se réfugièrent secrètement à ] 

Morges. (Octobre 1532.) 


19 me Récit, Antoine Froment. (1533) 

Farel n’abandonna pas l'œuvre qu’il avait commencée. Ne 
pouvant retourner pour le moment à Genève, il envoya à sa j 
place un jeune ministre, Antoine Froment^ plein de zèle pour 
la réforme. 

Froment eut l’idée de s’annoncer, non pas en réformateur, 
mais en maître d’école. Il loua une salle près du Molard, à 
l’enseigne de la Croix d’Or, et fil annoncer « qu’il donnerait 
«: des leçons à tous ceux qui voudraient, petits ou grands, hom- 
« mes ou femmes, et qu’il ne demanderait rien pour sa peine, 

« si dans un mois, ils ne savaient lire et écrire en français. » 

L’instruction était peu répandue ; beaucoup de gens accou¬ 
rurent. Bientôt Froment se hasarda, pendant les leçons, à leur 
parier de la nouvelle doctrine. Son succès lut tel que, le 
l®'janvier 1533, il ne put entrer dans la salle qui était pleine. 

« Au Molard ! » cria-t-on de toutes parts. Entraîné par la foule, 
le jeune réformateur monta sur un banc, d’où il dominait 
l’assemblée, et se mit à prêcher. 11 improvisa un discours 
énergique qui remplit les auditeurs d’enthousiasme. 

Informés de ce qui se passait, les prêtres et quelques callio- 
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liques voulurent s’opposer à la prédicalion de Froîncnt. Les 
syndics eux-mêmes lui enjoignirent de cesser son discours et 
^0 rentrer dans sa maison. Gomme les esprits s’échauffaient, 
Promenl cessa sa prédication et se relira chez Ami Perrin qui 
lui offrit rhospitalité. 

Mais l’agitation ne se calma pas. Les réformés et les catho¬ 
liques, très surexcités, étaient sur le point d’en venir aux manis, 
l'romenl, voyant que sa présence dans la ville contribuait a 
maintenir l’agitation, prit la résolution de s’éloigner jusqu au 
rétablissement du calme et de la tranquillité. 


IIUITIKMK LEÇON 


Jeau Calvin. 

Quoique réformée, Genève ne serait pas devenue le 
centre de la Réforme pour les pays parlant Irançais, 
sans Jean Calvin. Ce réformateur, de mœurs aus¬ 
tères et d'une énergie remarquable, était venu par 
hasard à Genève, sans vouloir s’y fixer. Cédant aux 
prières de Farel, il resta, et ne tarda pas à exercer 
une intluence considérable. U établit l’Eglise de Genève 
sur une base solide ; mais il indisposa, pai sa sévérité, 
un grand nombre de citoyens, qui se liguèrent contre 
lui et qui tormèrent un parti appelé le parti des 
Libertins (du latin libertinus, ami de la liberté). 
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Devenus les maîtres du pouvoir, les Libertins ban¬ 
nirent Calvin et Farel. Mais trois ans apiès, rappelé 
dans la ville, Calvin reprit ses projets avec la plus 
âpre ténacité. 

11 créa le Consisloire^ corps chargé de diriger 
l’Kglise et de surveiller la vie privée des citoyens. 

Il poursuivit avec acharnement et tU condamner à 
la prison, à l’exil et même à mort, tous ceux qui 
attaquaient ses doctrines, témoin Michel Servet, Il 
édicta des lois sévères contre les blasphémateurs, les 
débauchés, les ivrognes. Grâce â cette rigueur exces¬ 
sive, les mœurs se. purifiaient et Genève devenait 
célèbre dans toute l'Europe. On lui donnait le nom de 
lîome pf'Olestantc. 

Calvin mourut à l’âge de 55 ans et fut enseveli sans 
cérémonie, selon son désir, au cimetière de Plain- 
palais (1504). 

Théodore de lîèzc fut son successeur. 


20'"'' ttécii, Jean Calvin et les libertios, 

(Développement de ta leçon précédente.) 

Jean Chauvin ou Calvin {Calvinns, latinisé suivant l’usage du 
temps), naquit à Noyon en Picardie, en 1509. 

Le 27 août 15îiG, il passait par hasard par Genève, se ren¬ 
dant d’Italie à Strasbourg, lorsque sa présence fut signalée à 
Guillaume Farel. Quoique très jeune, il était déjà célèbre, soit 
à cause de son savoir et des persécutions qu’il avait déjà endu- 
























Jean Calvin 


^^^‘’pi'otluclion d’iitip jiçraviii'p faite d’après un ta)jU(au tpii se tioute <i la 
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rèf^s, sollsurloulà cause de la publication de son fameux livre 
de VInstitution chrétienne, ouvrage qui avait eu un grand reten- 
lissemetil. 

Farel se rendit à rhôtellerie où demeurait Calvin et le 

h 

supplia de rester à Genève, pour l’aider dans sa tâche. Calvin 
refusa d'abord, prétextant sa mauvaise santé et son besoin de 
repos : « Que Dieu maudisse ton repos, si tu le préfères à Jésus- 
Christ! » s'écria Farel. Frappé de ces paroles, Calvin crut 
entendre un avertisement de Dieu et consentit à rester pour 
enseigner la théologie. 

Bientôt son énergie et son activité eurent à se manifester 
autrement. Il chercha à organiser l’Église de Genève sur une 
base solide et ne tarda pas à exercer une grande influence sur 
les Conseils et sur le peuple. 

Ne trouvant pas les mœurs assez austères, il fit édicter des 
lois sévères contre ceux qui se livraient aux mauvaises mœurs 
et au luxe, et porta atteinte à d’anciennes lois et franchises, si 
chères aux patriotes. Il indisposa de cette manière un certain 
nombre de citoyens qui ne voulaient pas sacrifier aux idées 
d’un étranger (c’est ainsi qu’ils appelaient Calvin) des droits 
pour le maintien desquels ils avaient chassé l’évêque et lutté si 
longtemps contre la Savoie. Les mécontents devinrent assez 
nombreux pour former un parti politique important, qui prit 
le nom de parti des Libertins (de lihertinus, ami de la liberté). 

Dès qu’ils se sentirent assez forts, les Libertins se mirent à 
combattre Calvin, pour l’obliger à quitter Genève. Ils décla¬ 
rèrent repousser toutes ses innovations politiques et ne pas 
accepter sa Confession de foi. Parmi les Libertins se trouvaient 
presque tous les anciens Eidguenots. 

Calvin et Farel ne se laissèrent pas troubler par les clameurs 
de leurs adversaires; ils continuaient à prêcher contre les 
(L ennemis de Dieu et de la religion. » Une très vive agitation se 
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JJ^^nifestaii dans la ville partagée en deux partis. Les amis de 
^^'vin étaient nombreux et prenaient ouvertement sa défense; 
^ f^ibertins, de leur côté, parcouraient bruyamment les rues, 
de braver les règlements. 

.. Séjour de Pâques 1538, Calvin prêchait à Saint-Pierre et 
à Sainl-Gervais. Les deux temples étaient remplis d’une 
iite agitée; le service religieux fut plusieurs fois interrompu 
les cris des Libertins. Devant cette manifestation Calvin 
^ ®cria : (( Arrière ! point de cène aux débauchés et aux ivro- 
pes! ï) — Le tumulte devint alors effrayant, les épées bril- 
'••«ni et le sang allait couler. Calvin, protégé par ses amis, 
échapper au danger; mais l’agitation augmenta quand 
apprit que Farel avait tenu à Saint-Gervais un langage 

semblable. 

Conseil se réunit; sur la proposition des syndics, qui 
^^*6nt tous Libertins, il fut décidé de bannir les deux réfor- 
Farel se retira alors à Neuchâtel et Calvin h Slras- 
(1538). 

, ^ biberlins fêtèrent bruyamment leur victoire. Us abolirent 
^ •'^glements sévères établis par les Réformateurs; les mœurs 
•^Çlâchèrent, la république fut mal administrée. Aussi*, on 
bientôt le besoin qu’une main ferme tînt les rênes du 
fiOUvernement, et un mouvement très prononcé se manifesta 
^*^ntre les Libertins, 

En 154-1, les syndics furent choisis parmi leurs adversaires; 
^^nant à la pression de l’opinion publique, ils envoyèrent à 
g ’^^^bourg Ami Perrin, pour prier le réforrna'eur de revenir à 


ve et d’y continuer son œuvre. Calvin hésila !onglemp.s, 
P*|'s il (ÎQjj pgp çéder aux sollicitations de ses amis, et rentra à 
Ueve, le 3 septembre 15-41, presque en triomphe, trois ans 
‘ïnmi après en avoir été banni. 

^ peine de retour, il prit les mesures nécessaires pour 
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rendre à l’Eglise l’ordre dont elle avait grand besoin. Il rédigea 
les Ordonnances ecclésiastiques^ sorte de constitution religieusct 
qui réglait tout ce qui concerne le culte, l’élection des 
ministres, l’administration de l’Eglise et la surveillance des 
mœurs. Pour faire exécuter les Ordonnances^ il créa le 
Consistoire^ corps composé d’ecclésiastiques et de laïques, et 
dont l’office consistait à diriger l’Eglise et à surveiller la vie 
privée des citoyens. 11 avait le droit de censure, de prononcer 
l’exclusion de la sainte Cène et même de faire appliquer par le 
Conseil des peines pécuniaires et corporelles. 

Grâce à une rigueur et à une sévérité implacables, les 
mœurs se purifiaient et devenaient austères. Les registres des 
Conseils et du Consistoire prouvent qu’on faisait observer les 
lois. Nombre de personnes furent condamnées à l'amende pour 
n’avoir pas,régulièrement assisté au culte. 

Le lois somptuaires défendaient aux hommes de porter des 
chaînes d’or ou d’argenl, aux femmes d’avoir des broderies el 
plus de deux bagues. Il était interdit de servir plus de quatre 
plats à dîner. On ne pouvait s’assembler que dans cinq lieuï 
désignés, pour jouer aux quilles et aux boules, et cela seules 
ment à de certaines heures et sous la surveillance d’un des 
membres des Conseils. 

Calvin défendit ses doctrines avec une énergie incroyable. H 
fit condamner à la prison, et même à mort, plusieurs hommes 
dont le seul crime était de ne pas accepter toutes ses idées. 
C’est ainsi qu’il fit brûler vif, à Champel, le malheureu^î 
Michel Servet, médecin espagnol, qui avait attaqué plusieurs 
dogmes chrétiens. La mort de Servet lui a été reprochée, à 
juste titre, comme une cruauté injustifiable. Cependant il n^ 
faut pas oublier que, dans ce siècle de luttes ardentes et de 
violences, les mœurs étaient plus rudes; la peine de mort 
était prononcée pour des faits qui sont considérés de nos 


I 


i . 


» 

















































67 


jours comme de simples délits. De plus, Calvin était convaincu 
^ue son œuvre était celle de Dieu même, et regardait comme 
un devoir de la maintenir intacte. 

Tout le monde devait plier devant Cahùn. Quelques tenta- 
liyes de résistance furent punies avec la plus grande rigueur. 
Ainsi les Perrinistes^ amis de Perrin, qui avaient cherché à 
funverser Calvin furent poursuivis,avec la dernière violence: 
quatre d'entre eux, parmi lesquels Daniel Bertkelier^ fils du 
martyr de 1519, furent condamnés à avoir la têle tranchée et 
exécutés malgré les supplications de leurs amis et le souvenir 
^u grand patriote Philibert Bcrthelier, 

Quoique d’une santé délabrée, en proie à plusieurs maladies, 
• le corps brisé, mais la têle haute, » Calvin était le chef 
mconiesté de Genève; il sut lui donner cet éclat, cette gran- 
oeur, qui la fit appeler par tous les réformés la Home proies- 
Son activité était prodigieuse. A côté de ses multiples 
Occupations politiques et religieuses, il publiait de nombreux 
Ouvrages, enlrelenail une correspondance immense avec toutes 
tes Eglises et les princes réformés de l’Europe, Il prêchait 
Josqu’à dix fois par semaine et donnait un cours de théologie à 
^Académie qu’il venait de fonder. Il fit construire eu 1558 le 
collège actuel. 

Après 23 années d’un travail incessant, Calvin mourut, le 
*7 mai 1564, dans une maison de la rue Calvin, et fut enseveli, 
S“lûn se^ ordres, sans cérémonie, dans le cimelière de Plain- 
Palais. 

*1 avait lui-même désigné Théodore de Héze comme son 
héritier et successeur. Celui-ci, par la douceur et ramabililé 
oe son caractère, se concilia l’affection des Genevois et continua 
‘dignement l’œuvre de son maître et ami. 


























21ni« Récit. Fondation dn Collège de Genève. 

Nous avons dit plus haut (voir Récit) que Fra7içois de 
Versonnex avait fondé, en 1420, une école qui prit son nom, 
et qui dura plus d’un siècle. 

Cependant, l’immeuble de Versonnex, malgré de fréquentes 
réparations, s’était complètement délabré, de sorte que le 
Conseil ordonna, en 1535, de transporter l’Ecole au couvent 
des Cordeliers de Rive, qui restait vacant par suite du départ 
de ses anciens habitants. Ce couvent occupait, dès le XIIR siè- 
de, l’emplacement sur lequel a été élevé, en 1769, le Grenier- 
à-blé, qui a été démoli, il y a peu d’années. C’est de ce 
couvent que vient le nom de rue du Vieux-Collège, donné à la 
rue qui passait derrière. 

A ce moment, Genève était en pleine ébullition religieuse. 
La direction de l’école fut confiée au réformateur Antoine 
Saulnier qui sut lui donner une impulsion nouvelle. 

En 1538, il publia l’ordre de VEschole^ sorte de règlement, 
où nous lisons ce qui suit : 

« En noslre Collège, les lectures commencent à cinq heures 
du matin et ne cessent point jusques â dix, qui nous est com¬ 
munément l’heure du disner. On instruit ordinairement les 
enfants ès trois langues les plus excellentes, c’est assavoir en 
grec, en hébrieu et en latin encore, sans compter la langue 
françoise laquelle toutesfois, suivant les judgements des gens 
sçavants, n’est point à mespriser, etc. » 

Mais le local mis à la disposition de Siulnier était délabré, 
incommode et malsain. 

En 1544, le Conseil ordonna d’y faire certaines réparations, 
entre autres d'y établir un « fornet » (poêle) pour l’iiiver. 

Malgré ces Ttmélioralions, l'état général des bâtiments était 


























69 

si misérable que le Conseil, sur la demande de Calvin, qui 

venait de rentrer à Genève après son exil, décida de le recons¬ 
truire. 

Le réformateur avait choisi pour emp’acement du nouveau 
collège, les jardins de riiôpital Bolomier, sur la colline qui 
s élevait en pente assez laide de Rive à Sl-Aiitoine. On les 
iiomraait hulins Bolomier^ parce qu’on y cultivait la vigne sur 
hulins (ou hautains), ce qui était la manière alors géné¬ 
ralement en usage dans le pays. 

On lit dans le Registre du Conseil du 17 janvier 1558 : « Icy 
6st ordonné que les Seigneurs commis aux forteresses et auilres, 
vïsitent le lieu qui leur paraislra le melieur pour fere ung 
College et affin qu’on puisse fere provision de la matière qui 
®cra nécessaire (= se procurer les fonds). Aussi, qu’on face un 
Pourtraicl (= plan) de ce qui sera advisé de fere, afin qu’on 
le voye bien avant que de conclure. 

« Arresté aussi que les sindiques aillent visiter le lieu vers 
avec les massons et les chappuis (= charpentiers) et 
fin’ds demandent à MM. Calvin, Sarasin et auilres gens 

H ^ * 

** esprit, pour bien comprendre l’édifice, etc » 

Le 28 mars, l’emplacement fut définitivement adopté, ainsi 
‘ï'Jo les plans. « Les classes seront basties devers l’occident et 
lèvent, comme plus commodément se pourrra fere, » lil-on 
eans le Registre du 15 avril. 

On nivela le haut de la colline, afin de préparer un grand 
espace uni et découvert. On ménagea une grande cour pour 
les ébats des collégiens, « d’aultant que ce lieu est 'au beau 
vegard et bien aéré pour eslre alègre aux estudiants. > 

Les travaux furent poursuivis avec un** grande vigueur, et si 
"•en menés qn’en 1560 on pouvait déjà enseigner dans les 
’muveaux locaux. 

One fois terminés, les bâtiments du collège eurent l’aspect 

■». * 
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général qu’ils ont conservé jusqu’à ces dernières années, et 
que les réparations récentes se sont efforcées de leur conserver: 
ce sont ces deux grands bâtiments, se coupant à angle droit, 
et surmontés d’un toit immense. 

Le bâtiment qui regarde le levant avait cinq classes, ayant 
leurs entrées directement sur la cour. L'autre en avait quatre. 

L’aménagement intérieur n’avait rien de remarquable. Les 
locaux étaient vastes, mais sombres. Ils n’étaient éclairés que 
par de petites fenêtres, à l’origine dépourvues de vitres. 
Gomme les élèves placés près des fenêtres se plaignaient du 
froid et des courants d’air, le principal demanda au Conseil 
d'y faire mettre des vitres. La réponse se trouve consignée 
dans le Registre du Conseil : Sur ce que le principal a proposé 
de fere des verrières aux classes basses, arreslé qu’on n’en 
fasse point, mais que les eschotiers les fassent de papier. 
(9 nov. 15f4). Cependant, quelques années plus tard, une 
violente bise ayant fait rage pendant plusieurs jours, avait 
tellement endommagé « tant portes que fenestres », que le 
Conseil se décida enfin à faire remplacer tes carreaux de 
papier par des vitres. 

Le mobilier scolaire était à l'avenant. Les élèves élaient 
assis sur une longue planche qui leur servait de banc, devant 
eux était fixée une autre planche, qui leur tenait lieu de 
table. 

Les salles ne renfermaient point d’appareils de chauffage. 
Les régents y entretenaient eux-mêmes des bassines de fer. 
pleines de braises, et recevaient une rétribution de chaque 
élève. 

Au-dessus de la cour, du côté de St-Antoine et de la 
vallée, étaient les jardins du principal, ainsi que ceux des 
régents et des pasteurs en charge. C’étaient de petits carrés 
de terrain, plantés d’arbres, dont ils tiraient quelque agrément, 
et où ils pouvaient cultiver des légumes^ 
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La solennité des Promotions fui instituée par Calvin, car il 
rne semble pas qu’il y ait eu, au Collège de Rive, ou avant, 
de cérémonie analogue, voici en quels termes en paile 
l’Ordre du Collège ' .* 

« Que le premier iour de may (sinon qu’il se rencontrasttn 
un dimanche, car en tel cas l’acte se remettra au lendemain) 
tout le Collège s’assemble au temple de Saint-Pierre. Que là 
soit présent aussi (s’il semble bon à Messieurs) l’un d^s Sei¬ 
gneurs syndiques ou conseillers, avec les Ministres et Pro¬ 
fesseurs, le Principal et les Régens. En la présence desquels 
le recteur fera quelque briève harangue, pour recommandt r 
l’observation de ces loix, qui là seront récitées (lues) publi¬ 
quement en présence de toute la Compagnie. 

« En après, que de chascune classe, les deux (élèves) qu’on 
aura iugé les plus diligents et sçavans soyent là présentez, 
pour recevoir de la main du Seigneur syndique ou cot)seilli(r 
qui assistera, quelque petite estreine, de tel prix qu’il plaira 
à Messieurs. Et (n la prenant, qu’ils remercient Messieurs 
avec révérence. 

« Lors, après que le recteur aura en peu de parolles loué 
iceulx escholiers, pour leur donner meilleur courage, et afin 
que les autres, à î’exemple de ceulx~Ià, soyent incitez à bien 
estudier, si les escholiers de la première et seconde classe ont 
quelque poésie ou autre escript à réciter devant toute la 
Compagnie, qu’ils le facent avec honneslelé et révérence. 

« El puis, le recteur ayant remercié l’assemblée, et les 
prières estant faictes, chacun s’en ira. 

« Que ce iour-Ia il y ait vacation pour tout le Collège. » 

Les premières Promotions eurent lieu en 1500. 

Dans la dernière semaine d’avril, le recteur de l’Aca- 

' Règlement du follège, rrcligé en lalin et en français. Le texte 
latin est de Calvin, le français est une traduction, laite très probable' 
ment par Th. de Rcze. 
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déniie et le principal du Collège se rendirent officiel¬ 
lement auprès des Seigneurs syndics et conseillers, et les 
prièrent respectueusement de bien vouloir honorer la fête de 
leur présence et «r de préparer quelques petits présens, pour 
donner à ceulx qui auront le mieux proufilé ». 

On lit dans le Registre du mai 1062 : 

« Pour ce qu’est aujourd’huy le iour des Promotions, a esté 
arresté que, suivant la couslurae, on fera des présens à ceulx 
qui auront le mieux composé, et, suivant ce, on a donné aux 
deux qui ont emporté la louange par dessus les aultres, en la 
première deux testons*, aux deux de la seconde deux florins, 
aux deux de la troisième vingt sols, aux deux de quatrième 
dix-huit sols, au deux de la cinquième seize sols, aux deux 
de la sixième douze sols, et autant à ceux de la septième; aux 
deux de la huitième huit sols, assavoir à chacun d’eulx la 
*noiiié; à celuy qui a prononcé la harangue un escu neuf, et 
aux deux qui ont prononcé l’églogue en vers, à chacun 
deux escus. » 

L’usage de récompenser en argent toute espèce de mérite 
était généralement répandu au XVI^e siècle. Les Registres du 
Conseil en fournissent de nombreux exemples. Ainsi en 1557: 

<c On faict une honnesleté de six escus, à Germain Gotladon, 
ministre, pour les soings qu’il prend de la ville ». 

En 1562, Jean de Budé fut gratifié de vingt-cinq écus, 
^ ayant surveillé avec grand soing la construction du 
Collège », etc. 

Un collégien pouvait donc être fier de son estreinej et nous 

’ A l’origine, le teston était le quart de Vécu de Genève. I/écu 
valait d’abord 4 llorins. Pen à peu, il augmenta de valeur; en t548, 
il était taxé 4 fl. 8 sols; en t58t,5 florins, et en 1623, 8 florins. 

Le florin correspondait, en 1535, à une valeur approximative de 
fr. 1.50. Il se divisait en 12 sols, le sot en 12 deniers, le denier en 
^ oboles, l’obole en 2 pites. (Blavignac. Arntorial ^enevoi^.) 
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comprenons ia naïve prescription de l’ordonnance; « En la 
prenant, qu’ils remercient Messieurs avec révérence. » Les 
jeunes gens conservaient souvent la monnaie reçue en prix, la 
Taisaient percer d’un trou et la portaient comme une médaille. 

Ce fut en 1600 que le Conseil prit la décision de faire 
frapper des médailles d’argent pour remplacer les prix en 
espèces. En 1625, il arrêta « que tous les prix seroient battus 
d’une mesme marque et que le moindre vaudroit un teston ». 

On donna à celte cérémonie le nom de fêle des Promotions, 
parce que, après la distribution des récompenses, on appelait 
les noms des écoliers de chaque classe qui étaient promus, 
c’est-à-dire qui montaient dans la classe au-dessus. Le carac¬ 
tère grave et imposant que prit cette cérémonie en fit bientôt 
une véritable fête nationale. Les syndics, les membres des 
conseils, les pasteurs et professeurs, les magistrats de l’ordre 
judiciaire, tous en grand costume de leurs fonctions, et dans 
l'ordre de préséance fixé par les édits, après avoir vu défiler 
les écoliers devant la maison de Ville, se joignaient au cortège, 
et s’acheminaient à St-Pierre. Après l'admonition du recteur, 
un élève de première lisait une composition; un professeur 
prononçait un discours académique, les prix étaient distribués, 
et chacun se relirait ensuite, grave et recueilli. Point de jeux, 
point de banquets, ce jour-là. Mais souvent, dans les jours qui 
suivaient, les parents riches offraient des goûters de prix aux 
camarades de leurs fils couronnés. Ce n’est guère que depuis 
50 ans que fut instituée la fête de Plainpalais. 

Les élèves quittaient le collège vers leur seizième année; 
Calvin voulut compléter son œuvre en créant une Académie. 
Elle fut votée en 1558. On y enseignait la théologie, l'hébreu, 
le grec, la philosophie. Ce ne fut guère, au début, qu’un 
séminaire protestant, destiné à préparer des pasteurs. 

Les leçons se donnaient dans le cloître de Saint-Pierre. 
Théodore de Bèze en fut le premier recteur. 
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GllAPlTRh: IV 

NOUVELLES LUTTES AVEC LA SAVOIE 
' ‘ NEUVIÈME LEÇON 

^iii titi XVl™*’ siècle. Alliance avec SEtiricli 

( 1594 ). 

Dans les dernières années du XVI™® siècle, la lutté” 
•‘ecommença avec la Savoie. Le nouveau duc, Charles- 
Emniamiel, envahit le territoire genevois, ravagea et 

i 

incendia plusieurs villages, et ne se retira que sur la 
menace que lui firent les Suisses de lui déclarer la 
guerre. 

A la suite de cette agression, les Genevois se clier- 
lihèrent de nouveaux alliés, pour remplacer ceux de 
rribourg. Ils eurent le bonheur de conclure, en 1584, 

I 

nn traité avec Zurich, qui était, après Derne, le can- 
Inn le plus puissant de la Suisse. 

Eri 1572, la nouvelle du massacre de la Sainl- 
Barthélémy épouvanta les Genevois: un grand notn- 
•me de protestants français vinrent se réfugier dans 
•^"Ire ville où ils furent accueillis en frères. Le gou- 
''ernement ordonna de célébrer un jour de jeûne et de 
Pi'iere « pour détourner la colère de^Diett. > Celte 
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fête a été renouvelée ctiaque année et est devenue le 
« Jeûne genevois. » IaaÜï- e\A>{.c ' 


En 1589, les hostilités reprirent de plus belle, avec 
un caractère d’acliarnenient et de férocité extraordi¬ 
naires. y\u 3 silôt les ( Bernois entrèrent en ligne et 
déclarèreni la guerre au ducj Ils s’emparèrent du 
Cliablais et d’une grande partie du pays de Gex. Les 
Genevois, de leur côté, assiégèrent et prirent plusieurs 
châteaux savoyards et les rasèrent ; entre autres ceux 
de Bonne, de Saint-Jeoire, de Gex, de Versoix. Les 
troupes du duc s’avancèrent souvent à moins d’une 


lieue des murs de la ville, et de nombreux engage¬ 
ments eurent lieu, avec des avantages variés. Les 
Bernois, fatigués de celle longue guerre, finirent par 
se retirer et les Genevois durent supporter seuls tout 
le poids d'une lutte inégale. 

Sur ces entrefaites, Henri IV monta sur le trône 

I S . , , 

de France. Bien disposé à i égard des protestants, il 
avait une grande sympathie pour Genève, il lui envoya 
des secours et obligea le duc à faire la paix. Charles- 
Emmanuel dut obéir, se réservant de reprendre plus 
lard ses projets sur Genève. 
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Récit. Henri IV et les Genevois. Réception à L^i^ef 
et destrnction du fort Sainte-Catherine^ 

Henri IV, pour monier sur le trône de France, avait dû ^4 
abjurer la religion réformée. Cette abjuration avait répandu ^ 
une conslernalion générale dans les Eglises réformées de * 
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France et surtout à Genève. Les Genevois célébrèrent à cette 
occasTon un jeûne solennel de deuil et d’humiliation. Cepen¬ 
dant le roi eut soin de les rassurer sur ses intentions. I) leur 
fit écrire par son ambassadeur en Suisse « qu’il avait changé 
« de religion pour rétablir la paix dans son royaume, et pour 
« s’acquitter d’une parole qu’il avait donnée; que d’ailleurs, 
« jouissant d'un plus grand repos dans ses Elats, il ferait 
« mieux sentir sa bienveillance à ses bons amis de Genève, et 
« qu’ainsi son changement de religion leur serait plus utile 
« que nuisible. » 

En 1507, Henri IV recommença*la guerre contre le duc de 
Savoie; les Genevois auxquels il demanda de se joindre à lut, 
refusèrent à cause du triste état de leurs finances. 

Le traité de Vervins (1508) mil fin à la guerre qui désolait 
la France, l’Espagne et ia Savoie. Genève n'y fut pas comprise 
nommément, mais elle le fut tacitement comme alliée des 
Suisses, et Henri IV lui donna à cet égard des déclarations 
positives. Le Conseil fit tirer le canon en signe de réjouissance. 

Le duc de Savoie s’était engagé, pendant son séjour à 
Paris, de restituer à la France le marquisat de Sa!ur;es, ou la 
Bresse avec Pignerol, et quelques autres places du Piémont. 
Mais plus tard, il se repentit de ses engagements, et refusa de 
tenir sa parole. Henri IV, après quelques délais, prit les armes; 
B alla à Lyon et, au mois d’août, il pénélra avec une année 
dans la Bresse, dans le Bugey et dans la Savoie; en peu de 
temps, il s’empara de ces provinces. 

Henri IV se rendit ensuite devant le fort de Sle-Calherine, 
fine le duc avait fait élever à deux lieues de Genève. Aussitôt 
*|ue le Conseil eut avis que le roi élait aussi près de la ville, il 
lui envoya une députation composée du premier syndic Michel 
Bosel, et de deux autres membres du Conseil. Ces députés, 
3près les premiers compliments, lui rappelèrent la promesse 
































I 


78 


qu’il avait faite à la République, à diverses reprises; qu’il 
s’était engagé à laisser aux Genevuis le pays de Gex, et à raser 
le fort de Ste-Catlieriue. Le roi leur répondit du Ion le plus 
gracieux, et dans les termes suivants: « Messieurs, soyez les 
« bienvenus; vous pouvez croire que j’ai bien à cœur le bien 
« de Genève; je le ferai voir par les effets; c’est à quoi je suis 
« occupé actuellement. » Ensuite, ayant fait venir son maîire 
d’hôtel: a Faites dîner, dit-il, ces messieurs de Genève; ils 
son! de mes amis. » 

Après le dîner, Roset et ses collègues allèrent prendre 
congé de lui; alors, entrant dans de plus grands dttails, il 
leur parla avec une familiarité obligeante et amicale qui les 
charma. Il leur dit entre autres: « Vous m’avez aimé comme 

« 

« roi de Navarre, je vous aimerai comme roi de Navarre et 
(ü comme roi de France. Je dis bien des mensonges quelque- 
« fois, Dieu me le pardonne 1 mais je veux vous parler présen¬ 
ce lemenl avec vérité. Je suis ami| de voire ville. J’en donnerai 
€ des preuves incontestables. Ce n'eôl que pour vous que je 
« travaille, quand je cherche à me rendre maître de ce fort, 
« vous pouvez compter là-dessus. » 

Henri IV fit demander des nouvelles de Théodore de Bèze. 
Ce vieillard vénérable se rendit auprès de lui et en reçut 
l’accueil le plus obligeant. « Je sais, lui dit le roi, ce que vous 
cc désirez le plus de moi; c’est la démolition du fort de 
« Sle-Catherine qui vous lient le plus au cœur. Le fort sera 
^ « démoli, et voici un homme à qui vous pouvez vous fier avec 

« raison (en montrant le duc de Sully), à qui je le recom- 
<c mande dès à présent. S) 

Le fort de Ste-Catherine se rendit Irois jours après l'ouver¬ 
ture du siège. 600 hommes, qui y étaient en garnison, en 
sortirent avec les honneurs de la guerre. Vers la fin de 

B 

décembre, le fort fut rasé, malgré les prières des embas- 
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sadeurs de Savoie. 600 ouvriers genevois aidèrent à la démo¬ 
lition et y travaillèrent avec tant d’ardeur qu’elle fiit achevée 


en deux jours. 


(D’après Picot). 


Récit. Prise da château de Ternier. 

A quelques minutes de Sl-Julien, sur une légère éminence 
derrière laquelle coule l’Aire, s’élèvent, couronnées de ver¬ 
dure, les ruines du château de Ternier. Ce n’était qu’une tour 
avec quelques fortes murailles, mais sans fossé ni retran¬ 
chement. Les Genevois s’en était em|arés dès le commen¬ 
cement de la campagne et y tenaient une garnison de 
■40 hommes. 

Le dimanche 1er dit un chroniqueur, le duc s’élant 
approché avec deux gros canons et quatre pièces de campagne, 
se présenta en personne devant le château de Ternier, et, après 
avoir disposé la batterie en deux endroits, fit sommer tes 
assiégés de se rendre. Eux ayant refusé, et longuement tiré 
sur les assiégeants, ta batterie commença sur les onze à 
douze heures, et dura juqu’à quatre heures, ayant tiré 
121 coups, par lesquels et aussi quelques mousquelades, 
quelques assiégés furent tués ou blessés. Les autres, voyant la 
toiture et les fenêtres de la tour abattues et ruinées, ayant été 
derechef sommés de se rendre, y condescendirent, sur la 
promesse qu’on leur ht expressément qu’ils auraient la vie 
sauve et qu’on leur ferait bonne guerre. Nonobstant quoi, 
étant sortis vers les six heures du soir, ils furent garrottés, et 
par l’exprès commandement du duc, pendus et étranglés... » 

On montre encore le châtaignier qui servit à celle horrible 
exécution. (Chronique). 
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24n>« Récit. Prise du cbâteau de Vereolz. (1589.) 

Le ducae Savoie, pour mieux comballre les Genevois, avait 
fait construire un fort à Versoix, petit bourg fermé de mu¬ 
railles, qui se composait de 70 maisons et qui était situé sur 
la Irontière du pays de Vaud. Il y fît placer six pièces de canon 
pour battre le lac et empêcher qu’il n’arrivât de ce côté des 
provisions ou des secours à Genève. Les troupes commirent 
dans leurs marches une infinité de déprédations et de cruautés ; 
elles avaient l’ordre d’épargner les Bernois, mais elles traitaient 
avec la dernière barbarie les Genevois qui tombaient entre 
leurs mains. 

Dans le milieu du mois d’octobre (1580) les Genevois prirent 
l’offensive ; ils s’emparèrent des châteaux de Veigy, d’Elrem- 
bières, etc., qu’ils pillèrent et brû’èrent. Dans la nuit du 7 au 
8 novembre, après s’être assurés que le duc avait repassé les 
monts, ils surprirent le bourg de Versoix. Dix-sept hommes 
d’élite, la plupart citoyens et bourgeois de de Genève, y péné¬ 
trèrent par un passage étroit, situé au bord du lac •, ils se 
jetèrent sur un corps de garde, où ils répandirent l’effroi. 
Pendant ce temps, un pétard enfonça la porte, appelée porte 
de Coppet, el donna entrée au gros des assaillants, qui s’empa¬ 
rèrent de la place après avoir taillé en pièces 300 Savoyards. 
Piémonlais ou Italiens qui y étaient en garnison. Deux jours 
après le fort se rendit à composition. On en enleva les canons 
qui furent conduits à Genève, et on le rasa. On raconte à celte 
occasion un propos qu’un des courtisans du dued« Savoie tint 
à ce prince. Gomme le fort avait élé construit pour brider 
Genève, il lui dit, annnonçant la reddition, « que la bride était 
rompue et le cheval s’élail échappé. » — Le Conseil lit détruire 
les murailles du bourg de Versoix et brûler la plupart des 
maisons. (D’après Picot). 
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récijv Les vendanges de Bonne. il5i)0.) 

L’Hôpital lie Genève et plusieurs citoyens possédaient de 
‘•elles vignes aux environs de Fillinges et de Bonne, au pied 
d.‘s Vo irons. Comrne on savait que les troupes du duc étaient 
éloignées, on crut que l’on pourrait faire les vendanges sans 
dérangé. Mais, pour (dus de sûreté, on organisa une 
'ériiable (•xpédilion. Conforgieu, officier français, plein de 
Ldent et de litavoure, et ejivoyé aux Gennois par Henri IV, 
mandait la petite année. 

Elle éliit ferle de GOÜ tiommes environ, sans compter les 
Ouvriers vend nigeurs. Ils arrivèrent aux vignes et vendangèrent, 
^<i»s être inquiétés pendant une grande partie de la journée. 

vendange faite, ils rt tournaient à la ville avec leurs tonneaux 
Heins et marchaient leritemenl par de mauvais chemins. Mais 
baron d’Hermaiice, ami et allié du duc de Savoie, ayant 
**hpns l’arrivée dus Genevois, avait fait avancer ses Iroupes 
Nr des sentiers détournés. \\ avait logé 80 mousquetaires 
un moulin, sur la Menuge, que les Genevois devaient 
piisser à gué ; il avait poslé sa cavalerie sur la hauteur et son 
“•danlecie dans tes vignes et les fouriés, et attendait sans bruit. 
Conforgieu, plein de prudence, se méfiait ; il fit reconnaître 
bord de la rivière et )l découvrit l’ennemi. Conservant tout 
sang-froid, H se décida sur le champ à attaquer. Il encou- 
sa petite troupe, (ail une courte et belle prière, et 
“^élajioe à l’assaut du moulin. Celte attaque imprévue jette le 
désordre chez les ennemis. La lutte devint générale, elle dura 
^^iiglemps, avec des prodiges de valeur et d’audace de la part 
Genevois. Enfin, après trois heures de combat, l’ennemi 
^•^niplètement battu, se retira, laissant près de trois cents 
***oris. Conforgieu rendit grâces au ciel sur le champ de 
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bataille ; les Genevois, qui n’avait ni perdu que onze hommes, 
renlrèrenl en triomphe avec leurs vendanges et un b<au butin. 
En effet, ils rapportaient trois cents arquebuses, soixante 
lances, de nombreuses cuirasses il des casaques rouges, 
brodées d’or et d’argent, enlevées à de nobles Savoyards. Ils 
ramenaient aussi une centaine de prisonniers. 

Vers le soir, le vaillant cortège arriva à Genève, tt il serait 
difficile de dépeindre renlhousiasme tl rélonnement joyeux de 
ceux qui étaient restés dans la ville. Conforgien, par ce bril¬ 
lant fait d’arires, qui fut appelé par les Genevois les Vendange» 
de Bonne, ajouta aux nombreux faits militaires glorieux de la 
République. 


DIXIÈME LEÇON 

Ijoiei, usafieiP, mwurH de Cienève au X. iiièvle. 

Indimlrie, iiopiilafioii. 

Avant d’entamer le XYll"”® siècle, disons quelques 
mots sur les lois, les usages et les faits (|ui caractéri¬ 
sent le mieux l’époque qui vient de s’écouler. 

Les lois étaient sévères, et se ressentaient de la ru¬ 
desse des mœurs, de l’austérité de la religion et de 
l’ignorance qui régnait encore presque partout. Les 
supplices les plus variés et les plus cruels étaient inlli- 
gés publiquement aux criminels : la roue, le feu, les 
tenailles, la potence étaient communs. Lorsqu’un accu¬ 
sé ne paraissait pas disposé à révéler toute sa con- 





































ou à dénoncer ses complices, on lui faisait 
Subir la (luestion ordinaire et extraordinaire^ c’est-à- 
Jiro, on l’exposait à une série de tourments cruels, qui 


^iracliaiant, par la violence des douleurs, les aveux 
•’éclarnés. Souvent les malheureux, pour se soustraire 
à la souffrance, avouaient des crimes imaginaires. 

Pour de petites fautes, on pouvait être battu de ver¬ 
bes, exposé publiquement au « carcan », etc. Le car¬ 
can était un collier de fer, au moyen duquel on atta- 
cbaii le condamné à un poteau, au milieu fle la place 
publique. 

Les propos déshonnêtes et les faits qui blessaient 
les bonnes mœurs étaient punis avec une extrême 
ligueur. 


Les enfants ijui levaient la main contre leurs parents, 
liaient punis de mort. En un enfant de Gen- 

•■uod, pour avoir injurié sa mère et lui avoir jeté des 

4 

pierres, fut fouetté publiquement et pendu à une po- 
*^cnce sous les aisselles, en signe de la mort qu’il avait 
^lériiée, et dont on ne le libéra que par égard pour sa 
l^unesse. En 1568, un jeune homme fut décapité, pour 
îivoir frappé son père et sa belle-mère. {Registres des 
Conseils). 

Le larcin, quelque peu considérable qu’il fût, se 
Punissait rigoureusement. Il était défendu de gâter 
haies séparant les propriétés, sous peine du carcan 
pour la première fois et du fouet pour la récidive. 
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Les juges punissaient, non seulement les blasphè¬ 
mes, mais encore les expressions (jui pouvaient i)les- 
ser indireclemeiU le respect dû à Dieu. 

La danse et autres réjouissances bruyantes étaient 
iiUerdiles, même dans les noces. Celle loi était sou¬ 
vent violée, car les Registres fournissent une foule 
d'exemples de condamnations pour avoir dansé ou 
chanté en public. 

Des lois somptuaires réglaient tout ce (|ui a rapport 
aux t'epas, *|ui devaient être fort simples. L’ivognerie, 
les débauches de table encoui’aient la peine de la 
prison. 

Au commencement de ce siècle, les magistrats 

étaient choisis dans toutes les classes de la société. 

% 

Rien n’était plus commun que de voir des aubergistes, 
des marchands de tout genre, exercer les fonctions de 
syndics ou de conseillers. D’ailleurs il aurait été 
presque impossible de désigner, pour r’emplir ces 
fonctions, des hommes qui eussent fait leur unirjue 
étude des arts libéraux : car, dans ces premiers temps 
de la république, la pauvi eté était générale et person¬ 
ne n'était dispensé de s'adonner à un étal lucratif. La 
paie des magistrats était si peu considérable, qu’elle 
ne pouvait seule sulfire h leur existence. Plus tard, il 
y eut de grands changements de ce clief. 

Les spectacles publics qui, au cominencemenl du 
siècle, avaient été assez fréquents, furent supprimés 
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sprès la Réforme. De temps en temps, le Conseil au- 
lorisait cependant l’exhibition d’objets curieux ou 
d’histoire naturelle. 

La superstition était encore très grande. La foule 
des sorciers y qui se multipliaient, malgré le supplice 
du feu auxquels ils étaient souvent condamnés, en est 
une preuve. Le peuple ne cessait de les consulter et 
payait généreusement leurs avis ou leurs drogues. 

La bienfaisance s’exerçait déjà largement. Ce fut en 
1568 que s’établit l’usage de donner pour les pauvres, 
^ l’issue du service divin, et que le Consistoire fit 
placer des « troncs » dans toutes les églises. 

De nombreuses branches d’industries étaient culti- 
''ées, malgré la guerre et les entraves que les luttes 
^vec la Savoie mettaient au commerce. Il y avait à 
Genève des fabriques de velours, de draps, d’étoffes 
dn soie, de rubans, de passementeries ; la pelleterie, 
teinturerie, l’orfèvrerie, la joaillerie étaient des hran- 
*^nes considérables de commerce. Les imprimeurs et 
Igs libraires étaient nombreux. 

Ce fut vers 1587 que commença à s’établir la fabri¬ 
que d’horlogerie, qui, plus tard, est devenue si im¬ 
portante à Genève. Charles Cushiy originaire iVAîiinn 
Bourgogne, fut le premier horloger travaillant aux 
•Montres. 

Vers 1500, la population de la ville n’était que de 
12,000 âmes environ. Mais, grâce aux persécutions 
l'oligieuses dans les autres pays, ce nombre s’aiig- 
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menta rapidement. En 1550, on constate 20,000 ha¬ 
bitants. 

Pendant ce siècle, (juelques changements furent 
apportés à la Constitution de Genève. 

En 1543, les Édits politiques furent révisés dans un 
sens autoritaire, sous l’inexorable volonté de Calvin, 
qui voulait transformer complètement Genève. Le Con¬ 
seil général perdit beaucoup de son importance; leCC, 
au contraire, lé LX et le Conseil étroit, s’emparèrent 
d’une partie des droits du peuple ; le régime aristo¬ 
cratique, ou patricial, était en voie de formation. 
D’ailleurs, les nouveaux citoyens, réfugiés français ou 
italiens pour la plupart, apportaient à Genève l’esprit 
et la tradition des pays monarchiques K 

Vers la fin du siècle, la simplicité d’allures et de 
manières disparaît chez les gouvernants ; l’esprit 
de caste commence à se manifester : les magistrats 

jP 

se font traiter iï Excellences et de Princes y au lieu de 
MngnifKjves cl très honorés Seigneurs. 

Le Conseil général ne fut plus convoqué qu’à de 
rares occasions, et les affaires importantes de la Ré¬ 
publique furent traitées par les Conseils. En outre, la 
guerre si pénible et si longue que la République eut à 
soutenir en 1589 contre la Savoie, eut pour résultat 
inévitable de consolider encore le régime aristocra¬ 
tique. 


‘ Itenii F;izy. Les conslitnlions (te tîeiiève 
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llccit. Genève en 1595. 

Lorsque, le soir du 10 seplembre, nous parvînmes à Genève, 
‘Ui motnenl du coucher du soleil, car on y ferme les portes de 
bonne heure, après nous avoir demandé nos noms, on nous 
femit un* marque pour ôlre présenlée à l’hôkl du IJon-tVOr^ 
où nous descendîmes. 

Le 11 septembre au matin et les jours suivants, je parcourus 
lo ville. C’est une bonne vieille ville, bien fortifiée, entrepôt 
de tout le pays de Savoie, en* latin Geneva^ ou Gehenna, en 
français Genève. Elle est située à l’extrémité du lac, du côté de 
l’ouest, à l’endroit de sa sortie du Rhône, où l’on pêche de 
grosses truites. 

C’est une ville libre impériale, construite sur une colline. 
Acluellempnl il y a comme deux villes, des deux côtés du 
Lhône. Elles sont réunies par un pont en bois, sur lequel se 
trouvent des habitations de marchands, de meuniers de 
couteliers... 

...Les rampes de l’Hôtel de Ville sont pavées de petites 
pierres et voûtées, de manière qu’on peut les gravir avec des 
chevaux. 

Vis-i-vis de la Maison de Ville est une place couverte, dans 
laquelle on se promène, principalement en cas de pluie. 

Ainsi que je l’ai indiqué, la villeest divisée en deux parties : 
l’ûne est appelée la grande, l’autre la petite Genève. Dans la 
grande, se trouve la c.dhédrale de SainUPierrê ; rarchiteclure 
on est entièrement conservée ; mais les images et les autels 
ont été enlevés. 

Non loin de là, en sortant de la congrégation où j’avais 
GiUendu prêcher de Bèze, je me suis rendu au Collège, soit 
école supéri^'ure. Les professeurs habitent tous dans la même 
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localité. La cour est très vaste; il en est de même des 
bâtiments. 

Dans la grande ville existe une rue très longue, dans laquelle 
on peul, en raison des toits qui surplombenl, circuler à pieds 
secs en temps de pluie. Devant les maisons se trouvent des 
boutiques qu’occupent principalement, comme les magasins 
des maisons, des orfèvres, des marchands et des artisans. C’est 
la rue la plus distinguée (Rues Basses actuelles). Elle aboutit 
à la place appelée « Moulardt s (sic) où se tient le marché ; la 
boucherie n’est pas loin (à Longemalle). 

La ville est entourée de beaucoup de remparts, de palissades, 
de fossés. Du côté du lac est un port fortifié, et près du pont, 
dans risle, est une tour de garde. Le port renftrme des galères, 
afin de permellre de faire la guerre sur eau comme sur terre. 
Dans la petite Genève, qui n’est pas moins fortifiée que la 
grande, est l’église de Saint-Gervais... 

...La ville n’est point belle, mais elle est forte, remplie 
d’artisans, parmi lesquels beaucoup d’Italiens, qui font le 
commerce de la soie, et ont leur culte en italien... 

... Nous nous sommes rassemblés devant la ville, dans la 
grande place appelée « Plainpalais », où l’on joue à la paume. 
De là nous nous sommes rendus à Pont-d’Arve, qui est un 
pont construit par les Genevois sur la rivière, où quelques 
soldats font la garde... 

(Extrait du récit d'un voyageur bâlois^ se rendant à 
Montpellier et passant par Genève, en 1!)95). 
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li’Escalade. 


Ce fut le décembre 1602 que la dernière, mais 
la plus hardie tentative fut faite contre la ville. Le 
duc vint la surprendre de nuit avec des forces consi¬ 
dérables. 

Sans bruit, au moyen d’échelles appuyées contre 
les murailles, près de 300 Savoyards étaient déjà en¬ 
trés, lorsque vers deux heures du matin, ils furent 
découverts par une ronde. Aussitôt l’alarme fut don¬ 
née et les citoyens accourant en armes repoussèrent 
les assaillants, avant qu’ils eussent le temps de faire 
sauter les portes de la ville, pour donner accès aux 
troupes qui attendaient à Plainpalais. 

Le lendemain, tous les prisonniers lurent pendus, 
malgré les offres brillantes qu’ils firent pour racbeler 
leur vie. 


VEscalade causa une grande émotion dans les pays 
protestants. Des secours en argent et en hommes fu- 
•"ent envoyés aux Genevois, Henri ÏV faillit déclarer la 
guerre à la Savoie. Mais enfin la paix fut conclue en- 
tt*e la Savoie et Genève, à Saint-Julien, le 11 juillet 


1603. Le duc s’engagea à ne plus jamais faire appro¬ 
cher de troupes à plus de 4 lieues de la cité! — 
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Quoique plusieurs fois sur le point d’être rompu, le 
traité fut observé, et de bons rapports finirent par 
s’établir entre les Genevois et leurs voisins. 

En 1006, l’ancien syndic Blondel, qui était char- 
g^é de la garde de la ville, fut accusé d’avoir favorisé 
l’entrée des Savoyards, et condamné au supplice de 
la roue. 


27<«e Récit. [l’Escalade. Traité de Salnt-Jalien. 

\ 

{Développement de la leçon précétlente.) 


Malgré le traité de Verwias, qui garantissait l’indépendance 
de l’Ëlat de Genève, Charles-Bmnaanael n’avait pas moins 
conservé l’espoir de s’emparer de la ville. Tl résolut de la 
surprendre, de nuit, avec de nombreuses troupes avant que le 
roi de France ou les Suisses eussent le temps d’intervenir. 

Pour endormir la vigilance des habitants, le duc leur fit hs 
plus brillantes avances. Il Itur envoya le président du Sénat de 
Chambéry, homme connu et respecté, pour rétablir • les 
anciennes foires et les relations commerciales. Mais, pendant 
ce temps, il rassemblait en Piémont quelques milliers 
d’hommes d’élite, et faisait essayer à Turin des engins perfec¬ 
tionnés destinés à la prise de Genève. 

Henri IV avait été informé que quelque chose se tramait 
contre Genève. H fil avertir secrètement les Genevois d’être sur 
leurs gardes. Les Conseils tinrent compte de ces bons avis ; ils 
firent circuler, pendant la nuit, des gardes ou gnets^ munis de 
falots, dans les rues; une vigie fut établie sur Saint-Pierre, et 

les corps de garde furent renforcés. 

* 

Le H décembre 1002, selon le calendrier juUen encore en 
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usage (le 21 décembre, selon le calcndrifr grégorien^ qui ne 
fui adopté à Gerève que 100 ans plus tard), les troupes du duc 
se mirent eu raouveraenl, sans que leur présence eût tlé 
signalée. 300 hommes, résolus et vigoureux, conduits par 
Bîumulien, gouverneur de Bonne, s’avancèrent avec leurs 
échelles. Construites en plusieurs morceaux, elles pouvaient 
facilement se transporter. Le temps était froid et humide, la 
nuit, très noire ; tous les habitants dormaient. 

Vers les deux heures du malin, les Savoyards commencèrent 
l’escalade. Tout semblait aller pour le mieux. Deux cents 
hommes étaient déjà entrés et attendaient l’ordre d’attaquer 
les portes. D’Albigny, chef de l’armée, transporté de joie et 
sûr du succès, envoya dire à Charles, qui se trouvait à Elrem- 
bières, que « Genève était prise. » 

Cependant une ronde passait sur la Corraterie ; le caporal, 
entendant un bruit suspect dans le fossé, s’approcha, la lan¬ 
terne en avant, et criant: Qui vive? Pour toute réponse, il 
reçut un violent coup de hallebarde. Les soldats genevois 
apercevant alors une masse noire d’hommes armés, s’enfuient 
en lâchant leur coup d’arquebuse, et en criant : Aux armes ! 
Le veilleur de Saint-Pierre donne l’alarme; à ce signal, le 
corps de garde de Neuve se barricade ; les habitants se 
réveillent, et, à peine vêtus, se répandent en armes dans les 
rues. 

Se voyant découvert, Brimaulieu n’hésita plus, et, partageant 

ses troupes, fit attaquer la ville par quatre endroits. La porte 

Neuve fut le théâtre d’un violent combat. Un Savoyard avait 

déjà appliqué un pétard contre la porte, qui, ouverte, aurait 

donné entrée aux troupes qui attendaient toujours à Plainpalais, 

lorsqu’un soldat d’origine lorraine, nommé Mercier, au service 

de la République, eut l’idée de couper ta corde qui maintenait 

« 

la hersCj ou coulisse, lourde masse de fer tt de bois, qui 
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s’abattit avec fracas et opposa sa solide charpente aux eflortsde 
l'ennemi. Genève était sauvée par la main d’un pauvre soldai 1 

Cependant les citoyens arrivaient de plus en plus nombreux. 
Comprenant de quoi il s’agissait, ils se précipitèrent sur les 
Savoyards elles refoulèrent sur la Corralerie, où une sanglante 
mêlée eut lieu. 

Sur le boulevard de l’Oie (emplacement du Musée Hatli) se 
trouvait un canon chargé de ferraille et de chaînes. Un 
canonnier y mit le feu, et le coup partit si heureusement, qu’il 
emporta et mit en pièces les échelles disposées le long de la 
muraille. De cette manière, la retraite fut coupée à ceux qui 
étaient dans la ville, et il devint impossible aux Savoyards de 
porter secocus à leurs camarades. Des fenêtres de la Corralerie, 
de la Treiile, de U Terlisse, pleuvait une grêle de balles sur 
les soldais épouvantés. A la Monnaie, une brave et courageuse 
femme, la dame Royaume, apercevant sous sa fenêtre des 
hommes qui se sauvaient, saisit une lourde marmite, la jeta 
sur l’un d’eux et l’assomma. 

Il ne restait plus aux envahisseurs d’autre alternative que 
de se rendre, ou de sauter du haut du rempart dans le fossé 
plein de boue ; BrunauÜeu, qui était obèse, aima mieux périr 
les armes à la main que de se laisser dévaler. Treize autres 
ennemis furent prisonniers. 

Le gros de l’armée savoyarde attendait lonjours. Au bruit 
du canon, qu’elle prit pour celui du pétard qui devait ouvrir 
les portes, elle s’avança vers la ville, tambours battants et 
drapeaux déployés. Mais soudain les c.mons des remparts, 
Vomissant la mitraille, lui firent comprendre son erreur. Les 
soldats, épouvantés et transis de froid, rebroussèrent chemin, 
6t retournèrent vers le duc à Elrembières. 

D’Albigny n’osait paraître devant son maître et lui avouer 
sa honteuse défaite. Le duc avait déjà envoyé au pape et au 






























roi d’Espagne des messagers, chargés de leur annoncer la 
prise de Genève. Il fut humilié et Curieux de son échec, et il 
lança à d'Albigiiy celle triviale apostrophe; « Vous avez fait là 
une belle cacade ! » 

ft 

Les Savoyards avaient perdu 200 hommes. Les Genevois 
eurent à déplorer la mort de 17 braves; il y eut aussi une 
trentaine de blessés plus ou moins grièvement. Parmi ceux qui 
moururent pour la défense de leur pairie et qui sont ensevelis 
dans le temple de Sainl-Gervais, il faut citer le syndic Canal 
ou Chanal. 

Le matin du 12 décembre, les Genevois se rendirent en 
foule au temple de Saint-Pierre, où le vénérable Théodore 
de Bèze (alors âgé de 83 ans, et si sourd qu’il u’avail rien 
entendu du tumulte de la nuit) monta en chaire, et fit enton¬ 
ner le psaume 124, qui célèbre la délivrance d’Israël. 

» 

Los prisonniers furent traités comme des bandits; malgré 
les supplications et les offres magnifiques qu'ils firent pour 
leur rançon, ils furent pendus, puis décapités, ainsi que les 
54 cadavres de Savoyards trouvés dans la ville. Leurs lêtes 
furent exposées sur le rempart de la Corralerie, et leurs corps 
jetés au Rhône. 

L’Escalade excita une vive indignation contre le duc dans 
tous les pays protestants. Henri IV faillit se brouiller avec lui; 
une guerre de religion allait peut-être recomnn'ncer, lorsque 
la paix fut signée, à Sl-Julien, le 11 juillet 1603 entre les 
Genevois et le duc. Celui-ci s’engagea à ne plus venir attaquer 
Genève, et à ne pas s’approcher avec des soldats à quatre 
lieues de la ville; il reconnut la liberté religieuse des ressor¬ 
tissants genevois qui se trouvaient enclavés dans ses Etals, et 
enfin, il accorda à l’Etal de Genève l’entière p'^ssession des 
terres de Chapitre et de Saint-Victor. 

Ce traité fut observé, et dès lors la bonne harmonie n’a 
cessé de régner entre Genève et la Savoie. 









































95 


Kn récompense de lu présence d’espril du soldai Mercier, 
et du grand service qu’il rendit à la République, le Conseil le 
rei;ul bourgeois de la ville, ne réclamant, en fait de paiement, 
que « deux seillols de cuir bouilli pour ta défense contre le 
feu, eu égard au service qu’il fit au public, le jour de la sur¬ 
prise tentée par le duc, ayant jeté bas ta colice de la porte 
neufve. » (Extrait du Registre du Conseil, du 19 janvier 1003). 
En outre on lui accorda la somme de deux ducalons (environ 
30 francs.) 

D’autres récompenses furent accordées aux blessés. L'anni¬ 
versaire de la miraculeuse délivrance fut célébré par un 
repas, auquel tous les blessés prirent part. Ce fut à cette 
occasion qu’un des convives entonna le « Cè què lahio, » 
chanson satirique en patois genevois; elle eut un tel succès 
que, depuis celte époque, elle a été chanlée à tous les anni¬ 
versaires de TEscalade et est devenue un véritable chant 
naliüiia). 

Nos ancêtres ont toujours célébré, dans les bons comme 
dans les mauvais jours, cette fête de l’Escalade, lisse rendaient 
matin et après-midi au culte divin ; le soir, dans de gais repas 
de famille et d’amis, on se rappelait les incidents de celle nuit 
mémorable. Puissions-nous la célébrer, longlemps encore, avec 
le même esprit patriotique. 

â8'>'« Récit. Incendie des Ponts de Plie. 

■I 

Le grand nombre des habitants de notre petite République, 
la commodité de l’eau, absolument nécessaire pour certains 
métiers, comme sont ceux des couteliers, émouleurs, tanneurs, 
chamoiseurs, épingliers, aiguilletiers et autres semblables, et 
l’utilité enfin du poste, pour le grand passage, uyaut obligé des 
artisans, marchands et merciers de bâtir, non seulement sur les 
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quais uu sur les bords de l’isle, des boutiques el des habitations, 
mais encore sur l’un des ponts, c’est assavoir sur celui d’en bas; 
dans toute son étendue, on l’avait vu entièrement bordé de 
deux belles rangées de maisons, de charpente légère, h la vérité, 
cl hautes tout au plus de (rois étages, comme ne pouvant 
porter que sur quantité de pilotis, mais en récompense si 
profondes et si avancées dans l’eau, qu’elles prenaient MO pieds 
sur la rivière et môme quelques-unes 118. Sur le ponl, la face 
était assez égale; et ceux qui les avaient fait bâtir ayant, pour 
compenser le défaut de solidité, lâché de leur donner quelque 
agrément par des peintures, et d’autres petits enjolivements, on 
peut dire, sans exagérer, qu’elles faisaient un si agréable objet, 
«lu’elles étaient regardées, des étrangers el des voyageurs, 
comme une des plus remarquables curiosités de la ville. 

Mais comme rien de tout ce qui est sous le ciel ne se doit ni 
ne peut se promettre une longue durée, la plupart de ces si 
plaisantes et avantageuses habitations, après avoir été diverses 
fois menacées de leur ruine, par le grossissement des eaux du 
fleuve qui passait dessous, viennent présentement de la souffrir 
par l’élément cenlraire (le feu) ; tant U Providence et la Justice 
de Dieu sont adorables et merveilleuses, d’avoir voulu faire 
périr par un incendie ce qui semblait ne devoir proprement 
craindre que l’inondation. 

Qui ne s’étonnera d’apprendre qu’en moins d’une heure et 
demie, la partie du pont bâti, qui s’étendait depuis l’Isle 
jusqu’à l’ancienne porte de la Monnaie, ail été embrasée, et 
en autant de temps entièrement consumée, avec tes maisons 
qui la bordaient, el la plupart de ses habitants? 

Cet étrange malheur commença à se découvrir sur la minuit, 
venant du lundi 17 au mardi 18 de janvier, h compter selon le 
vieux style de la présente année de grâce 1670. 

'^Le mal était devenu irréparable avant que d’être connu et 
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ti’êlre découvert par les vedettes, sentinelles et les rondes; 
ceux que la fumée éveilla les premiers, eurent à peine le temps 
de se sauver en chemise et d’avertir les autres par leurs cris. 

...de manière que voilà 120 morts... 

...Il y a eu, outre cela, un très grand nombre de blessés, 
Soit pour avoir sauté d’un étage et des toits mêmes, sur le 
pont, ou des fenêtres et galeries, tant sur le pont que dans la 
rivière, soit pour être tombés sur le verre des vitres cassées, 
jusqu’à en avoir les orteils coupés, soit pour avoir marché 
nu-pieds sur des planchers brûlants, soit pour avoir passé 
dans cet étal, ou autrement, au travers des flammes, dont divers 
sont étrangement grillés, soit pour avoir été longtemps exposés 
à la fumée, soit pour avoir été empoignés rudement et défi¬ 
gurés par ceux-là mêmes qui cherchaient à les sauver, etc. Le 
nombre de ces blessés monte à plus de huit cents... 

embrasement des Ponis du Rhône à Genève, par un 

témoin oculaire). 

Telle fut la masse des décombres, que le bras gauche du 
ï^hône fut presque complètement obsliué, et qu’on dut pro¬ 
céder à un dragage complet, pour permettre au (leiive de 
■"^prendre son cours. Les perles malérielles furent énormes ; 
le désastre fut un véritable deuil national. Le pont fut recons- 
li^nit ; avec les débiis retirés du fleuve, on conquit un empla¬ 
cement qui est devenu la place de Bel-Air actuelle. Les anciens 
pont étaient beaucoup plus longs que les nouveaux : ils allaient 
la Tour de Pile à la Tour de la Monnaie, au bas de la Cité. 
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CHAPITRE V 


TROUBLES POLITIQUES AUX XVII"'« ET XVIII™® 

SIÈCLES 


DOUZIEME LEÇON 





^Réfugiés et Tirafifs 


o^i Le XVII"^^ siècle fut pour Genève une période ciTm- 


mobilité politique. Les citoyens sont heureux de la 
paix conclue avec la Savoie, et cherchent par le travail 
à augmenter leur bien-être. 

Ce fut pendant ce siècle que le gouvernement aristo¬ 
cratique continua à se développer, et que le pairiciat 
se constitua définitivement. Le gouvernement finit par 
se concentrer dans huit ou dix familles au plus, qui 
formaient comme une petite seigneurie ou dynastie, de 
telle sorte que toutes les charges publiques étaient 
pour ces familles ou distribuées par elles. \ 

Cependant les troubles politiques, dus à cet état de 
choses, ne devaient commencer qu’un siècle plus lard. 

On répara les fortifications et même de grands 
travaux furent exécutés pour reconstruire les vieilles 
murailles qui tombaient en ruines. En 1661, les Con- 
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seils décidèrent de fortifier la ville du côté du midi. 
Comme les dépenses excédaient les ressources de la 
République, des démarches furent faites auprès des 
ElatH^Généraux de Hollande, On en obtint une sub¬ 
vention de 75,000 florins de Hollande, somme énorme 

pour l’époque. Un ingénieur hollandais, au service du 

^1 

prince d’Orange, fit les plans de quatre grands bas¬ 
tions. Les travaux durèrent dix ans. Le premier bastion, 
au bord du Rhône, fut appelé Bastion de Hollande, 
en reconnaissance du don généreux des Hollandais ; 
le second, Bastion Souverain, parce qu'il fut le pro¬ 
duit d’une souscription parmi les citoyens ; le troisiè¬ 
me, bastion d*Yvoi, nom de l'ingénieur; le quatrième, 
Bastion Bourgeois, en l’bonneur des bourgeois qui y 
avaient travaillé.,^ 

La Révocation de l’Édit de Nantes (1685) est sans 
contredit un des événements qui ont le plus profon¬ 
dément modifié la situation politique et intérieure de 
Genève. Cet édit, promulgué par Henri IV,^^(^es la 
paix de Vervins, garantissait aux protestants la liberté 
de conscience et de culte dans toute la France. Dé¬ 
sormais, en révoquant, c'est-à-dire annulant cet édit, 
Louis XIV interdit l’exercice du culte réformé ; ceux 
qui y restèrent fidèles furent envoyés sur les galères 
du roi, où, enchaînés deux ou quatre ensemble à une 
rame énorme, ils étaient condamnés à ramer, comme 
les plus grands criminels. Les protestants furent pri- 






























vés tle leurs tlroils civils ; leurs biens furent conH^- 
nués ; on leur prenait leurs enfants pour les élever 
tlans la religion catholique. 

Cent mille familles quittèrent la France^ et cepen¬ 
dant l’émigration même leur était interdite. Les fugi- 
lils étaient poursuivis par les dragons du roi ; s’ils 
étaient pris, ils étaient jetés dans des cachots. 

beaucoup de ces malheureux passèrent par Genève ; 

■ 

un grand nombre d’entre eux y restèrent ou y revin¬ 
rent plus tard. La population s’accrut rapidement ; 
les jardins de la ville se couvrirent de maisons, et les 
étages s’entassèrent sur d’autres étages. 

Cependant la présence des réfugiés ne larda pas à 
être une cause de troubles. En effet, sans ressources, 
mais habiles, industrieux, et travaillant à prix réduit, 
ils établirent une concurrence désastreuse pour les 

4 

ouvriers du pays. On les regarda bientôt comme des 
■ 

intrus et des rivaux. Le gouvernement dut prendre 
contre eux des mesures vexaloires pour les obliger à 
<iuiiter la ville ; on leur rendit presque impossible 
l’accès à la bourgeoisie en haussant le prix du droit 
de cité. Malgré cela, ils restèrent presque tous, et 
leurs descendants formèrent une classe particulièr'e de 
m population, celle des Natifs, c’est-à-dire nés dans 
la ville, mais n’y exerçant aucun droit politique. 
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TREIZIÈME LEÇON 


Pierre Falio. 

Le XVIII'’i® siècle fut pour Genève une époque de 
troubles politiques continuels. Les bourgeois, qui for¬ 
maient le Conseil Général^ le seul véritable souverain, 
voulurent reprendre le pouvoir dont les Conseils les 
avaient petit à petit dépouillés. Ils réclamèrent d’abord 
la convocation régulière du Conseil général, et deman¬ 
dèrent à être consultés sur toutes les afiaires de 
quelque importance. Les Conseils résistèrent et une 
série de troubles, de plus en plus graves, agitèrent la 
République pendant tout le XVIII™® siècle. 

Les premiers symptômes du réveil des esprits se 
manifestèrent vers 1700. A ce moment les tendances 
aristocratiques du gouvernement éclataient ouverte¬ 
ment; un petit nombre de familles, que l’on qualifiait 
de patriciennes, étaient seules en possession des hon¬ 
neurs et des places importantes. On comptait jusqu’à 
huit membres d’une même famille dans les Conseils. 

Pendant plusieurs années les plaintes et les mur¬ 
mures des citoyens n’osèrent guère se faire entendre; 
pourtant l’orage grondait, et en 1707 il éclata. Au 
nom d’un groupe important de citoyens, Delachanaz 
fit demander aux Conseils plusieurs changements aux 
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Edits, entre autres a qu’on limitât le nombre des 
personnes de même nom et de même famille qui pour- 
ï’aient faire partie des Conseils, » et a que l’élection 
du CC fût faite par le GC lui-même, au lieu d’être 
abandonnée au Petit Conseil, qui n’y faisait entrer que 
ses protégés. » 

Cette requête était appuyée de près de 500 signa¬ 
tures. Lorsqu'on voulut en donner lecture au Conseil 
•général, les syndics s’y opposèrent, sous prétexte que 
nulle proposition ne pouvait être formulée en Conseil 
général avant d'avoir été discutée en Petit Conseil. 

Cependant les griefs des bourgeois n’en existaient 
pas moins et l’agitation s’accrut dans la ville. 

Alors Pierre Fatio, quoique patricien, Lemailre et 
^iaget prirent en mains la demande des citoyens; ils 
allèrent même plus loin dans leurs revendications : ils 
proclamèrent le principe de la souveraineté populaire ; ils 
réclamèrent que le Conseil général fût convoqué régu- 
‘ièrement, non seulement pour l’élection des magistrats, 
uiais aussi pour l’élaboration des lois. Ils deman¬ 
dèrent donc formellement pour le Conseil général 
«exercice du pouvoir législatif. 

La majorité de la population était pour P. Falio ; 

gouvernement, sentant le terrain faiblir sous ses 
P^eds, eut peur et implora l’assistance des cantons 
urislocratiques de Berne et de Zurich. Dès que les 
«roupes suisses furent à Genève, le Conseil commença 












104 


à sévir. On poursuivît les auteurs du mouvement 
comme coupables du crime de haute trahison et de 
sédition. Lemaître fut arrêté et pendu le 23 août. 
Pierre FatiOj (jui était devenu l’idole du peuple, fut 
condamné à être arquebusé dans la prison de l’évêché ; 
il mourut en brave, véritable martyr de la liberté. 
Piaget se noya en traversant le lac à la nage pour 
échapper à ceux qui le poursuivaient. Delachanaz 
fut privé de sa bourgeoisie et banni à perpétuité.. 
— Plus de 80 personnes furent encore poursuivies et 
condamnées. 

Cependant le martyr de Pierre Fatio et de Lemaître 
ne fut pas absolument perdu pour la cause populaire. 
Le Petit Conseil dut faire quelques concessions au 
peuple. Il décida que : 

1“ Les édits civils seraient révisés et publiés. 

Les élections en Conseil général se feraient « à 
la ballotte, » c’est-à-dire au scrutin secret. 

Le nombre des personnes d’une même famille 
qui pourront siéger dans les Conseils serait limité. 

4*^ Aucune loi nouvelle n’aurait d’effet qu’après 
avoir été approuvée en Conseil général. 

Ces promesses ne furent malheureusement pas tou¬ 
tes tenues et de nouveaux troubles ne devaient pas 
tarder à éclater. 
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2‘J""= lléciL Exécution de Pierre Patio, j O /\ 

Le t> septembre, à 10 heures du matin, quelques noinislres 
se rendirent à la prison de l’Evêché, pour annoncer à Patio 
l’arrêt qui le condamnait à mort. Il les reçut avec sang-froid 
et écouta sans trouble tout ce qu’ils lui dirent pour le préparer 
à ses derniers moment. 11 avoua qu'il était un grand pécheur, 
mais soutint son innocence, relalivemenl aux crimes dont on 
le chargeait. 

.A trois heures de l’après-midi, un syndic et quatre con¬ 
seillers, suivis d’un auditeur et du sautier, se rendirent aux 
prisons Le condamné fut amené en leur présence, dans la 
chambre de l’évêque. On lui lut la sentence de mort. Patio se 
tenait debout, dans une posture ferme et avec un visage calme. 
11 arrêta la lecture è ces niots : « lequel oîihlmd lotiie crainte de 
« Dieîiy » pour dire : « qn il idavait jamais oublié Dîeti et qu'il 
« l'avait toujours craint ». Quand on en vint à l’endroit qui por¬ 
tait la confiscation de ses biens, il pria le Conseil de la lever en 
faveur de ses enfants innocents K Après cette lecture il descen¬ 
dit dans la cour de la prison où il devait être fusillé. Un 
ministre fit une prière à haute voix ; lui-même demanda à en 
faire une en particulier. Cette faveur lui ayant été accordée, il 
se mit à genoux et pria pendant quelques moments. Puis, 
s’étant relevé, il se plaça debout vis-à-vis des quatre fusiliers 
qui devaient le frapper du coup mortel. On lui dit qu’il fallait 
qu’il eût les yeux bandés ; il témoigna que cela n’était pas 
nécessaire ; cependant il les couvrit de son mouchoir avec 
l’aide d’un sergent de h garnison ; il joignit ensuite les mains. 
Chacun pleurait. Les soldats ayant lâché leur coup à la fois, 

' Le Conseil rendit au.v deux lils el à ta lille de Falio, ses biens 

^ ■ 

qut avaient été contisqués au proiU du trésor public. 










































Falio tomba, le visage contre terre, frappé de quatre coups 
d’arquebuse. On l’enterra dans une chambre au plain-pied des 
prisons, fliles des Oubliettes. 

(D'après im nianuscrit, cité par Picot et rédigé par nn témoin 
oculaire des derniers moments de Fatio). 

Ainsi mourut Pierre Fatio, à l’âge de quarante-cinq ans. Sa 
mort fut celle d’un martyr de la liberté. 

Le dévouement et la mort de Fatio ne furent pas perdus pour 
la cause des bourgeois. Craignant des représailles, le gouverne¬ 
ment chercha à faire oublier sa sévérité, eu accordant au 
peuple plus de bien-être physique. On créa une machine 
hydraulique et on établit de nombreuses fontaines publiques. 

En fait de concessions politiques, les Conseils décidèrent 
que dorénavant les élections et votations auraient lieu à la 
ballotte. Jusqu’alors, dans les votations, les citoyens passaient 
un à un devant un secrétaire d’Etat et lui donnaient leur 
suffrage à Voreitle. Dorénavant, pour assurer le secret du vote 
et la sincérité de l’élection, les citoyens déposèrent leur vote 
écrit dans une boite, d’où les billets, après avoir été ballot lés 
péle-mèle, étaient sortis au hasard et dépouillés en public. De 
là l’expression de vote à la ballotte. 


QUATORZIÈME LEÇON 

w ntégatifs el Représentmits. 

V 

Grâce à l’agitation créée par la mort de Pierre 
Fatio, le peuple eut conscience de ses droits et ne 
cessa de les réclamer. 

Les Conseils, qui estimaient avoir fait toutes les 


y-- 



















































































































































































































































































































































































IU8 


concessions possibles, ne voulaient plus rien accorder 
et continuaient à gouverner d’après les principes 
aristocratiques. Alors recommença une nouvelle série 

En 17347mn grand nombre de bourgeois se rendi¬ 
rent, en imposant cortège, à l’Hôtel de Ville, pour 
ft représenter » aux Conseils que les promesses faites 
en 1707 n’étaient point tenues, et pour réclamer la 
convocAilion régulière du Conseil général, qui doit être 
consulté sur toutes les affaires d’une certaine impor¬ 
tance, Le nom de « Représentants » fut donné aux 
pertisans de cette manifestation, et resta pendant tout 
le XV1II™« siècle, au parti de la bourgeoisie. 

Les Conseils accueillirent fort mal la « Représen¬ 
tation » des bourgeois. Ils leur dénièrent même 
complètement le droit d’en faire. Aussi leur donna-t-on 
le nom de « Négatifs » qui resta aux partisans des 
Conseils, opposés aux Représentants. 

Pendant plus de 60 ans^ une lutte intense, souvent 
sanglante, dura entre les Représentants et les Négatifs, 
c’est-à-dire entre les bourgeois téclamant leurs droits 
et le parti aristocratique refusant de les leur accorder. 

A trois reprises différentes les troubles furent si 
violents qu’ils dégénérèrent en émeutes, et que, pour 
se maintenir au pouvoir, le gouvernement « Négatif » 
dut faire appel à l’intervention de l'étranger. 

La première insurrection sanglante eut lieu en 1737. 
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Les cantons alliés, Zurich et Berne, appelés en média^ 
leurs, ainsi que la France, préparèrent un « acte de 
médiation » par lequel les Représentants obtinrent 
quelques avantages^poi'kique^'^ 


En 1705, à Toccasion de la conduite du gouverne¬ 
ment envers J.-J. Rousseau, eut lieu une nouvelle 
émeute. Les trois mêmes puissances, qu’on nommait 
les « puissances garantes, » intervinrent une seconde- 
fois. Un nouvel édit fut proclamé, accordant de nou¬ 
velles concessions aux Représentants. 

La troisième et la plus sanglante émeute eut lieu 
en 1782. Ce fut une véritable révolution. Il y eut de 
nombreux morts et blessés. Le gouvernement « Néga¬ 
tif » fut renversé et remplacé par les Représenlaiiis. 
Alors les trois puissances garantes, la France, la Sar¬ 
daigne (qui remplaçait Zurich) et Berne, envoyèrent 
une forte armée pour rétablir l’ancien gouvernement. 
La ville fut assiégée et dut se rendre. 

Un nouvel édit, VEdil noir, comme le peuple l’ap¬ 
pela, enleva aux Représentants tous les avantages 
qu’ils avaient péniblement acquis par 60 ans de lutte. 

Aussi des troubles plus graves encore devaient-ils 
éclater. Les Représentants et les Natifs prirent tous . 
cause pour les principes de la Résolution fnmcaisc^ 
et s’elTorcèrent de les faire prévaloir h Genève. 
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3ü"'° HécU. Affaire des Tampanaenrs. Première interrentidii 

des pnissances. 

(Développement de ta leçon précédente.) 

Dans les premiers jours de 1734, un millier de citoyens s’as* 
semblèrent sur leurs places d’armes respectives, et montèrent 
à l’Hôtel-de-Ville, en imposant cortège, pour faire aux 
syndics et aux Conseils une « Beprésenfalmi, » c’esl-à-dire 
une réclamation, demandant que le Conseil général fût ras- 
• semblé et eût à donner son avis sur la question des impôts et 
des fortifications. 

Les Conseils, effrayés de la multitude des Fiepréscntants, 
demandèrent du temps pour rédiger leur réponse. La popula¬ 
tion des Natifs prit ouverte ment fait et cause pour tes bour¬ 
geois. Des assemblées lumullueuses eurent lieu à Saint-Gervais 
et dans plusieurs quartiers de h ville. 

Le gouvernement crut que le peuple allait se soulever. Il 
prit alors des disposition extraordinaires. Il fit occuper militai¬ 
rement plusieurs points stratégiques de la ville ; Tremhleij, 
syndic de la garde, fit boucher, « lamporwer » avec des tam¬ 
pons de bois mouillé, enfoncés à coups de maillet, les canons 
qui se trouvaient dans le bastion de Chantepoutet ; il voulait 
empêcher que le peuple en tît usage. 

Dés que les citoyens apprirent que la garnison était sur pied, 
avec des cartouches de guerre, et que les canons étaient tam¬ 
ponnés, leur irritation fut telle qu’ils coururent aux armes. 
Ils montèrent à l’Hôtel de Ville, et firent prisonniers les conseils 
et syndics. Ils forcèrent le gouvernement à promettre « que 
dorénavant les impôts ne seraient plus prélevés sans le consen¬ 
tement du peuple. » En outre ils firent décréter l’exi! perpétuel 
cotilre Trembley, qu’on surnomma chef des Tamponneurs, et 
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exclure des conseils cinq magistrats qui s’étalent montrés parti¬ 
culièrement hostiles au peuple. 

Satisfaits de leur victoire, les éîtoyens se retirèrent et lais¬ 
sèrent le gouvernement en place. 

Cependant, malgré la paix qui s’était faite entre les partis, 
après l’affaire des Tamponneurs, les citoyens se regardaient 
avec défiance et jalousie. L’orage qui grondait au loin éclata 
brusquement en 1737, lors des élections des Conseils. Cette 
fois l’émeute fut terrible, et donna le triste spectacle d’une 
guerre civile. Il y eut de nombreux morts et blessés. Le gou¬ 
vernement fut si effrayé qu'il demanda l’intervention des gou¬ 
vernements alliés de Berne et de Zurich, ainsi que de la France. 

. Ces trois Etats envoyèrent des ambassadeurs qui préparèrent 
un € Acte de médiation y » accordant de nouveaux privilèges au 
Conseil général. Ou lui reconnaissait le droit d’établir les im¬ 
pôts, et celui de contracter les alliances ; aucun changement ne 
pouvait être apporté dans la constitution sans son consentement. 
Mais l’acte de médiation restreignait beaucoup l’importance du 
Conseil général, parce « qu’il ne pourrait être appelé à voter 
que sur les lois déjà votées et discutées par te Petit Conseil et 
le CC. » 

Cette clause annhilait donc presque complètement les droits 
nouveaux qu’on semblait avoir accordés. 

Les Natifs gagnèrent, par le nouvel acte de médiation, de 
pouvoir devenir patrons, et d’exercer tous les métiers pour 
leur propre compte. Auparavant les Natifs n’avaient pu être 
qu’ouvriers. 

Pendant les vingt-cinq années qni suivirent l’acte de média¬ 
tion, la ville fut relativement calme ; le commerce et l’industrie 
devenaient florissants; les arts, les sciences, les lettres étaient 
6n grand honneur. Cette période compte donc comme une des 
plus prospères au point de vue matériel et intellectuel. 
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31 me Kocit. — Troubles relatifs à J.-J. Rousseau. Deuxième 

intervention des puissances. 

Ce fut J.-J. Rousseau qui fut la cause indirecte des nouveaux 
troubles qui éclatèrent en 1705, et qui durèrent trois ans. 
Notre célèbre compatriote venait de publier deux livres qui 
causèrent, à leur apparition, une sensation immense dans toute 
l’Europe : VEmile, sur l’éducation des enfants, et le Contrat 
social^ ou.traité des droits politiques de l’homme. Dans ce der¬ 
nier ouvrage, se trouvent exprimés la plupart des principes 
adoptés par la Révolution française. 

Les gouvernements monarchiques se montrèrent inquitls de 
l’audace de Rousseau, qui attaquait ouvertement leur isulor îè ; 
pour empêcher son influence de s’étendre, ils prirent d’éin rgi- 
ques résolutions. Ainsi le Parlement de Paris ordonna que les 
livres fussent publiquement brûlés par la main du bouireau. 
Cet exemple fut suivi par plusieurs gouvernemertts. 

A Genève, les Conseils ordonnèrent à l’exécuteur des hautts 
œuvres, de lacérer et de brûler devant l’Hôtel de VilU-, us ieux 
livres incriminés, comme « téméraires, scandaleux, impies, 
tendant à détruire la religion chrétienne et tous les gouverne¬ 
ments. » De plus, un mandat d’arrêt fut lancé contre Rousseau. 

Cette sévérité outrée, vis-à-vis d’un citoyen illustre, indigna 
profondément le peuple. Gomme les formes de la justice 
n’avaient pas été observées, une quarantaine de citoyens mon¬ 
tèrent à la Maison de ville et remirent une « Représentation • 
au gouvernement. Les Conseils se bornèrent à répondre qu’ils 
«: estimaient avoir le droit d’agir comme ils l’avaient fa t. » 

Celte réponse hautaine gâta les affaires. Quatre cent cinquante 
citoyens envoyèrent aussitôt une nouvelle Représentation, qui 
eut le même sort que la précédente. Les esprits se montèrent 
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de pari et d’autre. Les partisans des Conseils reconnaissaienl 
ouvertement leur droit négalif) c’est-à-dire le droit des Conseils 
de refuser les représentations des bourgeois ; les Représentants 
niaintenaienl leur point de vue. Nombre de brochures violentes 
furent écrites pour et contre les Conseils. Le chef des Négatifs, 
le procureur général Tronchin, homme d’une grande érudition, 
publia ses «c Leltres de la Campagne^ » dans lesquelles il défen¬ 
dait avec talent la cause des Conseils. Rousseau lui répondit 
par ses fameuses a Lettres de la Montag 7 ie » qui échauffèrent 
encore plus les esprits. 

L’agitation devint telle qu’en 1765 réieclion des syndics ne 
put avoir lieu à la manière habituelle. Les Représentants refu¬ 
sèrent, huit fois de suite, de nommer les magistrats proposés 
par les Conseils. 

Les Négatifs, effrayés de cette résistance, à laquelle ils ne 
s’étalent pas attendus, se voyant sans Conseils et sans syndics 
légalement nommés, demandèrent une seconde fois l’interven¬ 
tion des puissances garantes. Les ambassadeurs de ces Etals 
préparèrent un nouvel édit, où de grandes concessions furent 
faites aux représentants. Le Conseil général acquit le droit de 
nommer lui-même la moitié des membres du GG, et de révo¬ 
quer chaque année quatre membres du Petit Conseil. Nous avons 
vu que, jusqu’ici, le CG était nommé par le Petit Conseil. 

Récil. J.-J. Rousseau. 

«• 

J.-J, Rousseau naquit 5 Genève, le 28 juin 1712. 11 descen¬ 
dait d’une famille française, que les persécutions religieuses 
avaient forcée de se réfugier à Genève dans le courant du 
XVime siècle. 

Tout jeune il s’adonna avec passion à la lecture. Son père, 

horloger de talent, mais sans fortune, le mit en apprentissage 
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chez un greffier. Comme il ne montrail aucun goùl pour celle 
vocation, on le fit entrer chez un graveur, où il fui très mal¬ 
heureux. Son patron était dur, injuste, le punissant outre 
mesure. Aussi songeait-il à s’affranchir de cette sévérilé qui 
lui était odieuse ; un jour, ayant commis quelque peccadille, 
il s’enfuit de Genève pour- éviter le châtiment. Il n’avait que 
16 ans. Il fut accueilli à Annecy, chez ü/™® de Warens^ où il 
demeura plusieurs années. 11 y abjura le protestantisme; puis, 

quittant Annecy, il mena dès lors une vie vagabonde, sans 

■ 

cesser pourtant de se livrer ardemment à l’élude. Il fut succes¬ 
sivement précepteur, secrétaire, maître de musique, etc. Enfin 
il se rendit à Paris, où il se lia tout de suite avec les écrivains 
les plus célèbres, et les penseurs les plus distingués. Un jour, 
il apprit par hasard que l’Académie de Dijon avait rais au con¬ 
cours celle question : « Le progrès des sciences et des arts a- 
t-il contribué à corrompre ou à épurer les mœurs? » Il con¬ 
courut, et son mémoire fui couronné. Son travail, qui fut 
très remarqué, vantail l'heureuse innocence de nos premiers 
parents et se prononçait énergiquement contre la science et 
la civilisation, causes de tout le mal dont souffrent les hommes 
d’aujourd’hui. 

Surpris lui-même de son succès, il se crut appelé à une 
mission supérieure, celle de réformateur d’une société cor¬ 
rompue. Il se mit à publier successivement des ouvrages qui 
excitèrent beaucoup d’enthousiasme chez les uns, et beaucoup 
d’indignation chez les autres. Poursuivi par le Parlement de 
Paris et par les autorités de Genève, où il avait voulu se réfu¬ 
gier, il fut obligé de se cacher dans le canton de Neuchâtel. 

Il finit par rentrera Paris. I^es persécutions, les souffrances 
morales et physiques qu'il avait endurées, la vieillesse, les infir¬ 
mités, la miisère, l’avaient mis dans un élal de santé alarmant. 
Un riche ami lui offrit l’hospitalilé dans une belle campagne à 
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J,Rousseau* 

CIleprüLkiction iVuim gravurr fuite d^'ip^ès le pastel de Lulüur qui se trouve 

au musée RaUi), 
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Ermenonville y près de Paris, OÙ il mourut le 3 juillet 1778. 

Rousseau s’est placé au premier rang, comme écrivain, par 
l’éclat, l’harmonie, la majesté du style et la poésie de son élo¬ 
quence. 11 aimait passionnément la nature et savait la dépeindre. 
Il s'occupait aussi de botanique et de musique, et composa 
même plusieurs petits opéras qui eurent un grand succès, 
entre autres «le Devin du village. » Gomme penseur et philo¬ 
sophe, il exerça un influence énorme sur ses contemporaiss \ 
il fut un des plus puissants précurseurs de la Révolution, dont 
les principes fondamentaux se trouvent déjà exprimés dans le 
« Contrat social. » 

Récit. Emeutes des Natits en 1781 et 1782. 

Troisième intervention des puissances. 

La condition des natifs était lamentable ; quoique payant de 
lourds impôts, ils étaient complètement exclus de la vie poli¬ 
tique. Ils ne pouvaient pas espérer devenir bourgeois, car le 
prix du droit de cité était exorbitant. Au commencement du 
XVlIlme siècle, il fallait payer 12 éeus; en 1770, il en fallait 
donner jusqu’à mille. Or les Natifs étaient presque tous pauvres. 
Voltaire, qui résidait alors aux Délices, prit leur parti et les 
excita à rompre leurs chaînes. 

Un Natif, nommé Cornuaud, simple artisan, mais énergique, 
habile et rusé, publia plusieurs brochures dans lesquelles il 
reprochait aux Représentants leur ingratitude et leur manque 
de parole. 

Les Négatifs virent en Cornuaud un précieux allié; ils le 
n lUÔrenl et lui promirent leur appui. Cornuaud engagea dès 
lors les Natifs a se tourner contre les Représentants. 

Une grande effervescence régnait dans la cité. De fréquentes 
rixes laissaient prévoir les excès auxquels on ne tarderait pas 
à se livrer. 
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Le 8 février 1781, une violente bataille s’engagea entre 
deux cercles de Natifs et un cercle de Représentants. Il y eut 
plusieurs morts et blessés. L’avantage resta aux Natifs. 

Le gouvernement leur accorda, alors, par un nouvel édit, 
quelques droits nouveaux, entre autres l’admission gratuite à 
la bourgeoisie pour les Natifs établis depuis trois générations, 
et l’accession aux grades militaires dans les compagnies de la 
milice. Enfin, on décréta un amnistie générale pour tous les 
délits politiques. 

Cet édit fut accepté par le peuple; les Natifs le nommèrent 
par reconnaissance « Edit bienfahant. » 

Mais le gouvernement ne tint pas ses promesses; les Natifs 
ne savaient que penser; les Bepréseiilants surent habilement 
exploiter la méfiance et ramener les mécontents à eux. Ils leur 
montrèrent ({ue les Natifs n’avaient rien à alteiidre des 
Négatifs, mais tout des Représentants. 

Le 8 avril 1782, une nouvelle émeute éclata. La tempête 
populaire se déchaîna pendant une journée entière et fut 
terrible. Il y eut 60 morts et blessés. Les Conseils et syndics 
durent démissionner et les Négatifs s’enfuirent de la ville. Un 
gouvernement provisoire, nommé Commission de sûreté^ fut 
chargé de prendre le pouvoir jusqu’à l’établissement d’un 
gouvernement régulier. 

Les Négatifs, voulant reprendre le pouvoir, coûte que 
coûte, invoquèrent pour la troisième fois l’aide des puis¬ 
sances garantes. Celles-ci, sur la demande des anciens 
Conseils, envoyèrent des troup'S, et une triple armée de 
Françiis, de Bernois et de Sardes vint cerner la ville, (Sur la 
demande de la France, la Sardaigne avait remplacé Zurich). 

Cette démonstration militaire excita au plus haut point le 
patriotisme des Représentants et des Natifs. On mil les 
remparts en étal, on barricada les rues et les maisons furent 
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fortifiées. On jura de résister jusqu’à la dernière extrémité et 
de mourir plutôt que de se rendre. 

Les ennemis avaient de Tartillerie de siège. Avant de com¬ 
mencer le bombardement, ils sommèrent la ville d’ouvrir ses 
portes. Sur le refus des Représentants, le général Jaucourt, 
qui commandait en chef, fit ouvrir la tranchée. 

Le 1®** juillet, 6 pièces de 24 et deux mortiers étaient à 
300 mètres des murailles, et le général fit annoncer que si, 
dans deux heures, la ville ne s’éfait pas rendue, il ouvrirait le 
feu. 

L’agitation et la confusion étaient extrêmes; les Conseils 
provisoires se réunirent et, après une longue discussion, on 
décida que, pour éviter à la population les horreurs d’un 
bombardement et d’un assaut, la ville se rendrait. 

Les troupes étrangères entrèrent alors, musique en fête et 
drapeau déployé. Le gouvernement négatif fut rétabli et des 
poursuites furent commencées contre tous les chefs du 
mouvement révolutionnaire. 

A peine rétabli, le gouvernement fit publier un Edit^ par 
lequel fous les droits que le peuple avait acquis depuis le 
commencement du siècle étaient abolis. Le Conseil général 
perdait le droit de nommer la moitié du CG; les exercices de 
tir et les cercles furent supprimés. Pour être agréable à la 
Sardaigne,' on alla jusqu’à décréter que la fête de l’Escalade 
ne serait plus célébrée « \u les circonstances! » 

Cet édit injuste et violent fut appelé par le peuple Edit noir. 
Beaucoup de Natifs et de Représentants durent s’exiler et 
eurent leurs biens confisqués. La garnison fut renforcée et le 
nombre des soldats qui la composaient porté à 1000. 

Ce fut celle même année qu’on commença à bâtir le vieux 
théâtre de la place Neuve, qui subsista jusqu’en (878 et fut 
remplacé par le superbe bâtiment actuel. 
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OllAPITRK VI 




PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE 





Hévoliitioii tl« 1909. 

La Révolution françaisey entre autres grandes vérités, 
aujourd'liui reconnues par tout le monde, avait pro¬ 
clamé (pie tous les hommes sont égaux devant la loi, et 
qu’ils doivetiL tous jouir des mêmes droits politiques. 

Ce principe à'égalité absohie trouva un grand nombre 
de partisans A Genève. Nous savons qu’il y existait 
trois classes d’habitants ; les arislocrateSy ou familles 
des membres des Conseils qui gouvernaient la Répu¬ 
blique ; les citoyens ou bourgeois formant le Conseil 
général, dépouillé de presque toutes ses attributions; 
les natifs ([ui ne jouissaient d’aucun droit politique. 
Ce furent les natifs et les bourgeois qui furent les plus 
enthousiastes. Ils créèrent plusieurs clubs, entre autres 
celui des Egalisetirsy pour faire triompher à (îenève le 
principe de l’égalité politique. 

Le nombre des Egaliseurs devint si grand qu’en 1792 
ils réussirent A renverser le gouvernement. Les désor- 
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dres révolutionnaires commencèrent alors, à l’imitation 
de ce qui se passait à Paris. Des clubs exaltés se fon¬ 
dèrent : celui de la Grille^ des Sans-Culotles, des 
Montagnards et des Marseillais. 

L'exaltation politique était portée à son comble et se 
manifestait par des excès de toute nature. C’est ainsi 
que près de 600 aristocrates et englués (nom donné 
par dérision aux citoyens qui restaient attachés à 
l’ancienne forme du gouvernement) furent arrêtés et 
jugés par un tribîinal révolutionnaire. Sept d’entre 
eux furent furent condamnés h mort et fusillés dans la 
promenade des Bastions, le 25 juillet i794. Quelques 
jours après, quatre autres aristocrates furent encore 
exécutés de la même manière. 

Mais bientôt une violente réaction se manifesta 
contre les révolutionnaires, dont les meneurs furent 
arretés, jugés et quatre d’entre eux exécutés. 

Une réconciliation publique eut lieu entre les citoyens 
des divers partis. Us s’unirent pour défendre leur 
indépendance menacée par la France, dont le gouver¬ 
nement cherchait à s'emparer d^Geiÿ^e. 

On fit une nouvelle Constitution, d’après laquelle les 
natifs devinrent citoyens; il n’y eut plus qu'une seule 
classe dans la population. La forme du gouvernement 
fut changée et le peuple devint le véritable souverain. 

Tels furent les avantages politiques qui résultèrent^^ 
des troubles révolutionnaires, 0^ 
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34r»>« Hccit Emeute âe 1789. 

Les sept années qui suivirent Tintervention des puissances 
furent reialivement calmes. 

En 1788, rhiver fut si rigoureux que le Rhône et le lac 
gelèrent. Les moulins ne pouvaient plus tourner. Dans un 
grand incendie qui éclata en janvier 1780, on dut alimenter 
les pompes avec de Teau bouillante. 

Une grande disette fut la conséquence de ces froids. Les 
paysans de Gex et de la Savoie venaient en foule s’approvi¬ 
sionner à Genève. 

Le gouvernement, pour éviter une trop forte exportation, 
interdit la sortie du pain et de la farine hors du territoire ; en 
outre, il éleva le prix du pain de quatre sous et demi à cinq 
sous la livre. 

Cette mesure exaspéra le peuple, qui crut que le gouverne¬ 
ment voulait spéculer sur le pain au détriment des classes 
pauvres. 

Aussi des attroupements se formèrent, surtout à Saint-Ger- 
vais, et des bandes d’hommes et de femmes parcoururent les 

é 

rues en criant : Le pain à quatre sous 1 Le pain à quatre sous !!I 
L’agitation augmenta ; des boutiques de boulangers furent 
pillées, et des barricades s’élevèrent du côté de Saint-Gervais. 

Le gouvernement donna ordre aux soldats de la garnison de 
forcer les barricades ; mais lorsqu’ils s’en approchèrent, ils 
furent reçus par des décharges de raousqueterie, parties des 
maisons des faubourgs, et par des jets d’eau bouillante, lancés 
par des pompes à incendie. Us battirent précipitamment en 
retraite, non sans laisser quelques morts, entre autres le 
capitaine qui les commandait. 
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Les Représentants n’avaient pas pris part h rémcule ; les 
Natifs seuls l’avaient conduite. 

Le gouvernement, voyant son autorité méconnue, les soldats 
battus, et reculant devant une nouvelle effusion de sang, se 
tourna vers les Représentants, et les pria d'intervenir ; il leur 
promit des changements importants à l’édit de 1782. 

Les Représentants obtinrent facilement des Natifs, qu’ils 
poseraient les armes et démoliraient leurs barricades. Une 
amnistie générale fut proclamée, et le gouvernement publia un 
nouvel édit qui rendait aux citoyens plusieurs des droits qu’on 
leur avait enlevés en 1782, entre autres le rétablissement des 
Cereles et des exercices de tir. 

Ces changements furent adoptés par les citoyens au milieu 
d’une grande allégresse. A celte occasion, il y eut des fêles et 
des illuminations ; l’union semblait complète entre les différents 
membres de la famille genevoise. 

SS*"* Rccil Révolution de 1792, 

* 

L’horizon politique se couvrait du côté de la France. Le nou¬ 
veau gouvernement républicain venait d’ordonner à ses géné¬ 
raux de repousser l’invasion, et d’annexer tout le bassin du 
Léman, y compris Genève.’Le général de Montesqiüou reçut 
l’ordre formel.de prendre notre ville, ordre que les circon.s-- 
lances ne lui permirent pas d’exécuter. 

Sous rinfluence de la Révolution française, les idées égali¬ 
taires taisaient leur chemin \ elles avaient un grand nombre 
d’adhérents qui formèrent un grand parti, celui des Egaliseurs, 

Plusieurs clubs furent créés, entre autres ceux de VEgalité 
et de la Crille. On se mit à rêver pour Genève un régime ana¬ 
logue à cîelui qui florissail à Paris. Aussi les changements 
apportés en 1780 è la conslitution, furent-ils jugés absolument 
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insuffisants, et les Egaliseurs exigèrent une nouvelle consti¬ 
tution, basée sur le principe de la souveraineté du peuple, et 
l’admission à la bourgeoisie de toute la classe des Natifs. 

Pour parvenir à leur but, le Club de la Grille et celui de 
l’Egalité prirent l’initiative d’une révolution. Pendant la nuit du 
4 au 5 décembre 1702, ils s’emparèrent des portes de la ville, 
arrêtèrent les principaux Négatifs, et forcèrent les Conseils à 
donner leur démission. Un gouvernement provisoire de 
40 membres fut nommé avec la mission d’administrer l’Etal 
et de préparer une nouvelle constitution, conçue dans un 
esprit démocratique. 

Cette constitution, qui proclamait le principe de la souve¬ 
raineté du peuple et marquait un grand progrès sur les 
anciennes, fut acceptée à une grande majorilé par le Conseil 
général. 

Malheureusement, les exaltés voulurent imiter les excès 
grossiers qui se commettaient en France. Les rues étaient sans 
cesse le théâtre de bagarres entre les Révolutionnaires et les 
Englués, nom donné par dérision à ceux qui défendaient 
l’ancienne forme de gouvernement.. Il se forma même une 
association qui se donna à elle-même le nom de « Tanneurs, » 
et dont le but était de « tanner, » c’est-à-dire de rouer de coups 
de bâton tous les Englués qu’ils rencontraient. Ces derniers se 
défendaient de leur mieux, et le désordre était à son comble. 

Ces excès épouvantèrent tellement un grand nombre de 
familles, qu’elles quittèrent la ville. Les affaires n’allaient 
plus; les ouvriers ne travaillaient pas et la misère approchait 
à grands pas. 

Et cependant, aucune mesure sérieuse n’était prise pour 
prévenir le danger. C’étaient toujours les clubs (il y en avait 22), 
qui faisaient la loi, entre autres ceux des Sans-Culottes, des 
Marseillais et des Montagnards, recrutés parmi les gens les 






































plus exaltés. On ne voyait dans les rues que des Révolution¬ 
naires débraillés, coiffés de bonnets rouges et chantant 
d'horribles refrains. 

Les Sans-Culottes et les Marseillais décidèrent d’arrêter 
chez eux tous les aristocrates qui n’avaient pas encore quitté la 
ville, et s’emparer de leurs biens, pour remplir les coffres du 
gouvernement. Ainsi fut fait. Les Englués et aristocrates 
arrêtés furent enfermés au grenier de Chantepoulel. 

Le gouvernement voulut s’opposer à ce mouvement. Il fut 
renversé et remplacé par une Commission révoluiionîiaire^ com¬ 
posée exclusivement de fanatiques Marseillais. 

La Commission révolutionnaire décréta aussitôt la création 
d’un Tribunal révoliit ionuairey pour juger les personnes arrêtées. 
Ce tribunal pouvait prononcer toutes les peines, même celles 
de mort. Mais il fut stipulé que le droit de grâce resterait au 
peuple. Les sentences de mort ne pourraient être exécutées 
qu’après que le peuple, réuni en Conseil général, les aurait 
ratifiées. 

Les séances du Tribunal offraient un aspect étrange. Les 
juges affectaient des manières grossières ; ils siégeaient en bras 
de chemise, la pipe à la bouche, des pistolets ou un sabre à la 
leinlure. Les séances se tenaient dans la salle îicluelle du 
Grand Conseil. 

C’est devant ce tribunal que passèrent tous les détenus. 
Plus de 000 furent condamnés à la prison, à l’exil ou à 
l’amende. Sept seulement furent condamnés à mort. 

Le 25 juillet 1794, le Conseil général fut convjqué aux 
bastions pour ratifier les sentences de mort. Le vole eut lieu 
«lu scrutin secret. Le dépouillement fut long; ce ne fut que 
vers 10 heures du soir qu’on apprit que le peuple avait absous 
quatre condamnés et avait laissé la sentence s’exécuter pour 
les trois antres. Chose curieuse: les quatre absous étaient des 
aristocrates, et les trois condamnés, des Englués. 
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A ce résiillal iiiallendu, les Montagnards el les Marseillais 
se mirenl à vociférer, üemaiidanl la mort des sept condamnés, 
et menaçant de se rendre à Chanlepoulel pour mettre le feu à 
la prison, remplie d’aristocrates. 

L’agitation parmi les Révolutionnaires devint si grande, que 
pensant éviter un plus grand mallieur, la Commission révolu¬ 
tionnaire donna l’ordre d’exécuter les sept condamnés, malgré 
la votation populaire qui en avait absous quatre. 

Vers minuit, les sept malheureux furent extraits de leur 
prison, et conduits aux Bastions, où un détachement de 
Montagnards les fusillèrent, à la lueur des torches. Le mon¬ 
ticule où ils furent exécutés, placé dans la partie supérieure 
de la promenade, a longtemps gardé le nom de Monlaijne de 
plomb. 

Les citoyens, atterrés, n’osèieiil pas intervenir. 

Quelques jours après, quatre autres victimes furent fusillées, 
dans les fossés du bastion du Pin, en face des maisons de la 
rue Beauregard. 

Bientôt pourtant le peuple fut las* d’être à la merci de 
quelques meneurs. Une réaction eut lieu et on instilua un 
second tribunal révoîulionnairey chargé de juger les principaux 
révolutionnaires. On venait d’apprendre par une dénonciation 
anonyme, qu’ils entretenaient des rapports coupables avec le 
Résident français, dans le but d’amener l’annexion de Genève 
à la France. Quatre Montagnards furent condamnés à mort; 
d’autres à la prison el à l’exil. 

On chercha ensuite à elTacer tout ce qu’on pouvait des 
excès qui avaient déshonoré Genève. Il y eut un rapproche¬ 
ment entre les anciens adversaires Une cérémonie émouvante 
eut lieu dans la cathédrale de Saint-Pierre; les délégués des 
deux parlis s’avancèrent, et, devant le peuple réuni, ils jurè¬ 
rent d’oublier le passé et de travailler ensemble au bien de la 
"^patrie. On résolut de revenir à un régime constitutionnel. 
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Un nouveau gouvernenieiit isVflorça de ramener la concorde 
enire les citoyens el Tordre dans les finances. Tout faisait 
augurer de ineilh nrs Jours. 


SICI/JMME lÆÇON 

Kciiiiioii de e u la Fraiire. Heislaui^litm 

de la K6|iiil»liqiief 3^ i^^ 


Depuis 1792, la France convoitait la possession de 
Genève. Les Résidents (magistrats français chargés 
de représenler la France à Tétranger) avaient reçu la 
mission d'arriver à une annexion ou à une réunion 
volontaire de Genève à la France. 


Le résident, Félix Desportes, convaincu que les Ge- 

* 

nevuis ne consentiraient jamais à une réunion volon¬ 
taire, eut recours à la violence. Le 15 avril 1708, 
il fit entrer dans la ville trois détachements de troupes 
françaises, (|ui s'emparèrent des portes, de Tarsenal et 
des principales places. La population territiée ne résista 


pas. 

C'est ainsi que, par la force, sans provocation de leur 
part et contre leur volonté, les Genevois turent incor¬ 
porés à la France. Genève devint le chef-lieu du nou¬ 
veau département dti Léman et resta française jusqu’à 
la chute de Napoléon. Pendant tout ce temps, nos 




































ancêtres ne perdii'ent pas l’espoir de recouvrer leur 
indépendance.)(^ 

iavorisèrenl. 



En'1813, les circonslances politique 
Napoléon, vaincu par ^ses ennemis coalisés, dut se 
replier sur la France. Une armée de 300,000 Autri¬ 
chiens traversa le Rhin, à Bâle^et une colonne de 
20,000 hommes, commandés par le comte de Bubna, 
passa par Genève, pour entrer en France. 

Bubna autorisa les citoyens à rétablir leur ancienne 
I République. Le 31 décembre 1813, la Res f aura lion île 

la République fut proclamée et Genève redevint libre 
après 15 ans de servitude,. 


ù 
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3(>m« Récit, Incorporation de Genève à la France. 



* * 


Les Résidents français qui s’étaient succédé depuis 1792, 
avaient essayé à différentes reprises d’amener une réunion de 
Genève à la France. Pendant les troubles révolutionnaires, il 
s’élail formé un groupe français^ composé d’hommes ambitieux, 
qui espéraient trouver dans ces changements des avantages 
personnels. On peut citer les noms de Chvtère et de Grenus. 
Cependant, la grande masse du peuple restait fermement 
attachée à rindépendance de Genève. 

La possession de Genève offrait à la France de grands 
avantages stratégiques; sortie victorieuse de sa lutte contre 
les puissances coalisées, ^!a France voulait agrandir son 
territoire. Elle venait d’annexer une partie de l’Italie septen¬ 
trionale et des Pays-Bas; elle avait envahi la Suisse, son 
ancienne alliée, et la traitait en pays conquis; elle voulut aussi 
s’emparer de noire ville. .j .-jy 

^ OAt/Ciey — 
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Le nouveau Résident, f^'élix Desporles, comprenant qu’il ne 
réussirait pas à amener une annexion volontaire, chercha une 
querelle qui justifictt une intervention armée. ïl se montra dur, 
hautain, vis-à-vis des Conseils et des Syndics. 

Le gouvernement, qui voyait bien les intentions du Résident, 
chercha, par sa prudence et ses prévenances, à éviter tout ce 
qui pourrait amener un conflit entre eux. Puis, ne se sentant 
ni assez populaire, ni assez fort pour diriger les affaires dans 
des circonstances aussi graves, il remit le pouvoir aux mains 
d’une Commission extraordinairef de 130 membres, chargée 
« de prendre et d’exécuter toutes les mesures nécessaires au 
salut des citoyens. » 

Uesportes voulut vaincre la résistance des citoyens par la 
violence et rintimidation. Il fît entourer le territoire d’une 
barrière de douaniers et de soldats. Tout commerce fut 
arrêté. Les vivres devinrent excessivement chers. « L’estomac 
commandeia bientôt à la lête, » disait Desportes. 

Cependant les citoyens préféraient la disette et la pauvreté à 

la perle de leur indépendance. Àlors le Résident, à bout de 

patience, fît entrer, sans provocation des Genevois, trois corps 

de troupes françaises. La garnison fut désarmée ; des canons 

chargés à mitraille furent braqués dans toutes les rues; un 

détachement de hussards, sabre au clair, parcourut les rues au 

« 

galop ; l’infanterie campa sur les places publiques, et s’empara 
de l’Hôtel de Ville. Genève était prise, en pleine paix, par le 
plus odieux des attentats. 

Pour justifier sa conduite, Desportes fit annoncer aux Con¬ 
seils qu’il venait de découvrir iin vaste complot, dirigé contre 
ïa France et contre sa personne. Malgré les plus actives 
recherches et la promesse de grandes récompenses, on ne put 
découvrir aucun fait qui. pût donner quelque apparence de 
mérité à l’assertion du Résident. Mais le tour était joué ! ! Com- 
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plèlemenl à la nicfci des troupes françaises, il n’élailjpas 
possible aux citoyens de résister. Une commission spéciale fut 
chargée de discuter avec Desportes, et d’obtenir de lui le plus 
de concessions possible. 

D’après le Traité de Réunion^ la ville devint le chef-lieu du 
Dcpariemenl du Léman. Elle reçut une garnison importante. 
0(1 lui promit divers embellissements et améliorations. 

Mais I es Genevois ne pouvaient s’habituer à l’idée d’être 
Français. Dans leurs Cercles, dont les Français étaient exclus, 
iis parlaient «c du bon vieux temps, » de leur liberté perdue, et 
de l’espérance qu’ils conservaient de la voir renaître un jour. 

Plusieurs années s’écoulèrent tristement pour Genève. Pen¬ 
dant ce temps, des événements considérables se passaient en 
Europe. Bonaparte, successivement général en chef, premier 
consul, et empereur, remplissait le monde de son nom et de 
ses exploits militaires. 11 avait vaincu presque tous les princes 
de l’Europe coalisés contre lui, et mené ses armées victorieuses 
de Lisbonne à Moscou, 

Mais, après la désastreuse campagne de Russie, ses ennemis 
parvinrent à le vaincre. Les armées coalisées lui infligèrent une 
cruelle défaite à Leipzig, et Napoléon vaincu dut, pour défen¬ 
dre les frontières menacées de la France, se replier en toute 
hâte derrière le Rhin (1813). 

37n>« Récit. Restauration de la République. 

Pendant tout le temps de la domination française, il avait 
existé un comité occulte, composé d’anciens magistrats, dont 
le but était de rendre à Genève sa liberté. Il s'appelait Comité 
d’indépendance. Aussitôt que la nouvelle de la bataille de Leipzig 
lui parvint, il se mit à l’œuvre et délégua un de ses membres, 
Des Arts, au général autrichien, comte Bubna, qui arrivait de 
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Bâle, avec 20,000 hommes. Il tériiuigna au général Tardent 
désir des Genevois de recouvrer leur indépendance. Peu impor¬ 
tait à Bubna que Genève fût libre ou française, pourvu qu’elle 
ouvrît ses portes et reçût ses soldats. Il assura donc Des Arts 
de son bon vouloir, et lui donna Taulnrisation de faire procla¬ 
mer Tindépendance de Genève, si toutefois cela n’était pas 
Contraire à la volonté des Alliés. Des Arts communiqua à ses 
collègues Theureux résultat de sa mission. 

Depuis déji plusieurs jours, les fonctionnaires françris 
avaient quitté la ville. Mais la garnison, commandée par le 
vieux général Jordy, se prépara à repousser les Autrichiens. 
Sur les instances des citoyens, qui firent comprendre au géné¬ 
ral que la résistance était dangereuse et inutile, la petite garni¬ 
son, composée exclusivement de recrues, se replia sur Carouge. 

Les Autrichiens se présentèrent devant la porte deCornavin, 
au nombre de 12,000 environ. La garde nationale genevoise 
les reçut avec les plus vifs témoignages de joie, et la popula¬ 
tion les traita en libérateurs. 

Le lendemain, le 31 décembre 1813, une députation, pré¬ 
cédée d’huissiers en manteaux rouge et jaune, sortit de THôtel 
de Ville, etfil lire sur toutes les places publiques une proclama¬ 
tion d’indépendance. Cette proclamation émanait d’un Conseil 
jirovisoire, composé en grande partie de magistrats genevois. 

Les citoyens furent d’abord un peu incrédules; mais ils fini¬ 
rent par laisser essor à leur, joie, et spontanément les tem¬ 
ples se remplirent d’une foule compacte et émue, pour témoi¬ 
gner à Dieu toute sa reconnaissance. 
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CI1APITRE*V11 

h* 

GENÈVE SUISSE 


DIX-SEPTIÈME LEÇON 

Entrée de Genève daim la Confédération 

s 

suisse. 

# 

Après la Reslauration, les Genevois comprirent que 
les circonstances étaient telles, que seuls ils ne pour¬ 
raient pas conserver longtemps leur indépendance. Ils 
sollicitèrent les cantons suisses de contracter avec eux 


une alliance j^e^dl^t indissoluble 

Le^iOi vœu lUt exaucé et, le iS septembre -1814^ la 

I 

Diète helvétique vola Tadmission de Genève dans la 

I- 

Gonfédération, comme vingt-deuxième canton. 



fiéi 

nouveau canton un agrandissement de territoire, aux 
dépens de la France et de la Savoie. 

Les décisions du Congrès de^ienn^ 
modifiées par les traités de Paris el de TunnACesi 
ainsi que le canton de Genève acquit les nouvelles 
comn;^unes suivantes; Carouge, Lancy, Berncx, Oî^®, 

{^4/ rfUj JA/~ 
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Confignon^ Perly-Certoiix, Aire-la-Ville, Dardonnex, 
fMconnex, Soral, Avusy, Veyrier et Troinex (situées 
entre Arve et Rhône). 

Chêne-ThôneXy Collonge-Bellerive, Corsier, Anières, 
Hermance, Meinier, Presinge, Puplinge (situées entre 
Arve et Lac). 

Collex-Bossy, Versoix, Grand-Saconnex, Pregny, 
Vernier, Meyrin (entre Rhône et Lac). 

Le canton s’augmenta ainsi tie 57 nouvelles commu¬ 
nes, peuplées d’environ 18,000 hahitanls pres(]ue lous 
catholiques (Voir la carte à la fin du volume). 

28'»« ttécit. Arrivée d'une garnison suisse (.t«r juin 1814). 

Congrès de Vienne et traité de Paris. 

Dès que le gouvernement provisoire eut fait proclamer 
rindépendance de Genève, il envoya une ambassade auprès des 
puissances, pour les informer de ce qui venait de se passer et 
leur demander leur appui. Les députés reçurent l’assurance que 
l’indépendance de Genève serait maintenue, et que le désir des 
Alliés était d’en faire un canton suisse. 

Cependant, Genève fut sur le point d’être reconquise par 
les Français. Le général Dessaix reprit l’offensive et arriva sous 
les nours de la ville. Il établit ses batteries au Bois de la Bâtie 
et tint les habitants sous la menace d’un bombardement. 

L’abdication de Napoléon à Fontainebleau mit fin à l’angoisse 
des Genevois. Le général Dessaix se retira. 

Se[sentant trop faibles pour résister aux dangers qui pou¬ 
vaient encore les assaillir, les Genevois avaient, depuis long¬ 
temps,[sollicité l’envoi d’une garnison suisse. La Confédération 
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Ifur accorda celte faveur et, le /«>" juin ISfiy un bataillon de 
Ftibourgeois et de Soleurois arriva à Genève. Les Confédérés 
furent reçus avec un enthousiasme indescriptible. Depuis 
Traînant, lieu du débarquement, jusqu’à la ville, ce n’étaient 
qu’arcs de triomphe,' drapeaux et guirlandes. Dès que les 
Suisses approchèrent des murailles, toutes les cloches se 
mirent en branle, le canon retentit sur les remparts, et la 
population, agitant chapeaux et mouchoirs, poussait des cris 
de joie et de bienvenue. 

Le soir, la ville fut brillamment illuminée ; on dansait sur 
les places publiques ; le bonheur était dans tous les cœurs et 
Je montrait sur fous les visages. 

Ce jour fut un drs plus beaux de la République ; il consacrait 
l’union indissoluble qu’allaient contracter Genève et la Suisse. 

Enfin, le sgptembre 1814^ la Diète helvétique, assemblée 
à Zurich, décida en principe l’admission de Genève au nombre 
des cantons de la Confédération. Lorsque cstte nouvelle arriva 
à Genève, l’émotion fut profonde, et la gratitude bien grande 
envers la Suisse. On tira 101 coups de canon ; le peuple- se 
porta en foule, au son de la Clémence, dans la cathédrale de 
Saint-Pierre pour assister à un solennel service d’actions de 
grâces. 

Le 31 décembre 1814-, eurent lieu de nouvelles réjouis¬ 
sances pour fêter le premier anniversaire de la Restauration. 
Depuis ce temps, Its Genevois n’ont jamais manqué de célébrer 
la date du 31 décembre, par des salves d’artillerie, et un 
service religieux à Saint-Pierre, pour rappeler le jour où 
Genève a élé rendue à elle-même. 

Pendant les Cent Jours, c’est-à-dire pendant les trois mois 
qui suivirent le retour de Napoléon de l’île d’Elbe, une armée 
française s’approcha de Genève. Les Autrichiens revinrent 
aussitôt. Heureusement pour nous, la bataille de Waterloo 
renversa définitivement l’empereur. 
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Après la chule de Napoléon, les diplomates européens se 
réunirent à Vienne, puis ensuite à Paris, (fin de 1814- et 1815). 
Les frontières de Genève furent considérablement Rendues, 
afin de désenclaver l’ancien territoire et de permettre au nou¬ 
veau canton de communiquer directement avec la Suisse. 

Les décisions du Congrès de Vienne et du Traité de Paris 
furent complétées par le Traité de Turin (mars 1816), qui 
agrandit encore le territoire. Le roi do Sardaigne se fit rendre 
quelques communes (entre autres Saint-Julien) et en donna en 
échange plusieurs autres j de sorte que le canton de Genève 
gagna en tout 27 nouvelles communes, et environ 18,000 âmes. 

Le principal négociateur du Traité de Paris et de Turin fut 
Pictet de Rochemont. 11 avait déployé dans ces négociations 
délicates et difficiles tant de dévouement, dataient et de patrio¬ 
tisme, que la Diète helvétique, pour reconnaître les services 
qu’il avait rendus au pays, lui décerna la plus belle récompense 
qui pût être donnée à un citoyen suisse. Elle décréta « gu'il 
avait bien mérité de la Confédération Suisse, et qtiil s'était atquis 
les droits les jdus sacrés à l'estime et à la reconnaissance publiques. » 


39>n» Récit. Constitntion de 1814. 

■ 

« 

Un des premiers soins du gouvernement provisoire de 1814 
fut de nommer une commission chargée de préparer un projet 
de constitution « adaptée à là nouvelle situation de Genève. » 
On se rappela que les luttes passées provenaient surtout du 
choc du Deux-Cents et du Conseil Général. Aussi ces deux 
Conseils furent-ils supprimés, et les attributions souveraines, 
transférées à un Conseil représentatif, composé de 250 membres, 
plus 24 conseillers d’Elal et 4 syndics. « Le Conseil repré¬ 
sentatif et souverain avait le pouvoir législatif; il élisait le 
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Conseil d'Etat, les députés à la Diète suisse, et tous les magis - 
trats de l'ordre judiciaire. Il se renouvelait annuelleDient par 
fractions de trente membres, de sorte qu’il devait s'écouler au 
moins huit ans, avant qu'il fût complètement changé. Le 
peuple perdait donc sa souveraineté ; il n’avait plus qu’à élire 
trente députés chaque année. El encore tous les citoyens 
n’étaient pas électeurs ; pour pouvoir exercer ses droits élec¬ 
toraux, il fallait payer 63 florins 9 sous d'impôt direct. Le 
nombre des électeurs était donc fort restreint. En outre, un 
système d’élection aussi bizarre que compliqué, qu’on nommait 
la rétention, entravait encore davantage le droit électoral. Aussi 
cette constitution ne tarda pas à être violemment attaquée. 

Le pouvoir exécutif était confié à quatre syndics et à un 
Conseil d'Etat de vingt-quatre membres, jouissant des attribu¬ 
tions les plus étendues. Ils étaient qualifiés collectivement du 
titre de c Très honorés Seigneurs » ; individuellemanl, on leur 
donnait celui de Noble. 

/ 

Cette constitution fut volée à une forte majorité. 




WX-llUITIÈME LEÇON 


Genève jwi€|ii’à la Kévolulion de 1940. 

Les 15 années qui suivirent l’admission de Genève 
dans la Confédération furent tranquilles et prospères. 
La ville s’embeüii considérablement: les quais, le 
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« 

musée Ratli, les maisons de la Gorraterie, l’Observa¬ 
toire, le pont des Bergues, etc., furent construits à 
cette époque. 

L’industrie était florissante, Thorlogerie occupait un 
très grand nombre d’ouvriers. 

En 1830 quelques petits changements furent apportés 
à la Constitution. 

Ces changements ayant paru insuffisants, il se forma 
une association politique, dite Assoeiation du S mars, 
pour amener une révision de la Constitution (1841). 

Elle eut lieu en 1842, où furent alors créés le Con¬ 
seil municipal et le Conseil adminislratif, chargés de 
diriger les affaires de la ville, 

40 <«e Hécit. Genève de 1815 à 1830. 

Le gouvernement de 1815 s’appliqua à administrer l’Etal 
avec ordre et économie. La con(lance, la cordialité et l’union 
régnaient entre les citoyens. Les impôts étaient modérés. 

Le 4 décembre 1816 mourut Ami Luilin, un des promoteurs 
de la Restauration. On raconte que, peu de minutes avant 
d’expirer, sa physionomie devint si riante, qu’on lui demanda 
à quoi il pensait; «Je pense à Genève! > dit-il. 

En 1819, le jardin botanique fut créé par les soins du célè¬ 
bre de Gandolle. 

En 1821, on commença la démolition des dômes, qui inter¬ 
ceptaient le jour dans les rues étroites et présentaient de grands 
dangers en cas d’incendie. Au bout de neuf ans, il n’y en eut 
prêsqué^plus'. Mais les échoppes ou hauts-bancs ne disparurent 
que beaucoup'plus tard. 






































Collège de Genève. 








uo 


Le général Rath^ ancien officier au service de la Russie, 
avait légué toute sa fortune à ses sœurs, et les avait chargées 
d’en faire un usage qui honoiât sa mémoire. Sur le conseil de 
de Gandolle, celles-ci firent à la ville un don de 90,000 francs 
environ pour la construction d’un Musée des Beaux-Arts, il 
coûta le double; les généreuses donatrices voulurent qu’il 
s’achevât â leurs frais (18^6). A la même époque, furent 
construits le Casino et VObservatoire. 

En 1825, on se passionna pour la lutte que soutenaient les 
Grecs contre les Turcs. Concerts, loteries, collectes, on recou- 

■f 

rut â tous les moyens de provoquer des dons. Etudiants, pen¬ 
sionnais, écoliers, ateliers, miliciens, tous apportèrent leur 
üfirande, dt^puis les liches qui domiaienlSOOO francs, jusqu'à 
celte petite fille qui vida sa lire-lire. La somme réunie à 
Genève seulement dépassa 7Ü,ÜÜ0 francs. L’âme de cet élan 
était Eynard-Luîlin qui, dès lors, mérita le nom de Bienfaiteur 
des Grecs. 

En 1829, le colonel (plus tard général) Dufourj ingénieur 
du canton, construisit le pont des Beigues. L'île des Barques, 
ancienne fortification, fui convertie en promenade (lie Rous¬ 
seau), 

Le commerce était prospère; la fabrique d’horlogerie flo¬ 
rissante et voyait ses produits recherchés du monde entier. 


41<neKécit. Les réfugiés. Affaire de Louis-Napoléon. 


Le 20 juillet 1830, le roi de France Charles X, depuis 
longtemps en lutte avec les bourgeois, publiait ses fameuses 
Ordonnances, par lesquelles il supprimait la liberté de la presse, 
et créait un nouveau système électoral. Le lendemain, Paris 
était en révolution. Après trois jours de combats, les troupes 
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du roi furent vaincues; Charles X dut s’enfuir de Paris et de la 
France, et Louis-Philippe d'Orléans monlait sur le trône de 
France. 

La Révolution de juillet causa dans toute l’Europe une 
grande commotion. De tous côtés les nations violemment sou¬ 
mises se soulevèrent et réclamèrent leur indépendance: la 
Belgique se sépara de la Hollande ; la. Pologne prit les armes 
contre les Russes ; une grande agitation se manifesta en Alle¬ 
magne. 

En Suisse, plusieurs cantons demandèrent et obtinrent des 
changements à leurs constitutions. 

A Genève, en 1834, des réfugiés politiques, Italiens, Pié- 
montais et Polonais pour la plupart, organisèrent une expédi¬ 
tion contre la Savoie, dans le but d’amener un soulèvement du 
pays. Elle échoua misérablement, mais causa de grands ennuis 
au gouvernement genevois. H fallut lever les milices ; on accusa 
les autorités de n’avoir pas su maîtriser l’agitation populaire. 
Les journaux étaient très excités et des troubles s’annonçaient. 

En 1835, une statue de Rousseau, commandée au célèbre 
sculpteur Pradier, fut placée dans l’Ile des Barques, désormais 
nommée Ile Ftousseau. Il y eut une belle fêle à cette occasion. 

Cette même année fut célébré le troisième jubilé de la /lefor- 
tnflrion par une fêle nationale magnifique. La ville fu! illuminée, 
partout des arcs de triomphe. Le quartier de Saint-Gervais se 
distingua entre tous: à 10 heures du soir, des tables furent 
dressées le long de la rue de Coutance, et les habitants soupé- 
rent en commun. La joie populaire fut grave et décente. 

En 1836, le prince Louis-Napoléon Bonapartey plus lard 
empereur des Français, tenta à Strasbourg une révolution 
militaire. Celte entreprise échoua : le prétendant fut arrêté et 
transporté en Amérique. Depuis son enfance, il avait habité 
avec sa mère, la reine Hortense, le château à'Arenenhergy au 
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bord du lac de Constance, li avait été'roçu citoyen du canton 
de Thùrgovie et,,en i834>, il avait fait le camp de Thoune, avec 
le grade de capitaine d’artillerie. 

A peine déposé sur le rivage américain, Louis-Njpoléon 
revint en Suisse, auprès de sa mère mourante. 

Le gouvernement français fut très irrité de ce que la Suisse 
gardait le prétendant sur son territoire, et fit des démarches 
pour en obtenir réloignement. 

La Suisse fut mécontente d’entendre un roi, auquelle elle 
avait jadis donné l’hospitalité (on sait que, pendant la 
Révolution, Louis-Philippe avait rempli pendant quinze mois, 
sous le nom de Chaband Latour^ les fonctions de profes¬ 
seur de langues, d’histoire et de géographie, dans un 
collège de Reiehenau, en Suisse), réclamer l’expulsion d’un 
homme qu’elle regardait comme un de ses enfants. Elle 
repoussa la demande de la France. Le gouvernement français, 
voulant intimider ta Suisse, fit aussitôt avancer une armée. Le 
général Aymar, chargé du commandement rn chef, publia un 
ordre du jour, dtns lequel on lisait: a Bientôt nos turbulents 
«voisins s’apercevront, peut-être trop tard, qu’il eût mieux 
«valu satisfaire aux justes demandes de la France... . » Ces 
paroles blessantes firent bouillonner la colère des Suisses. 
Genève, très menacée, se mit en état de défense; jeunes et 
vieux accoururent se ranger sous les drapeaux; les'anciens 
artilleurs demandèrent à former une compagnie ; 300 jeunes 
gens, parmi lesquels .50 étudiants, s’exercèrent au maniement 
du fusil : ils formèrent deux compagnies, sous le nom di'Enfants 
de Genève. Toute la Suisse était en armes. Vaud, Fribourg, 
Berne faisaient avancer leurs troupes. 

Alors Louis-Napoléon quitta le pays. Il écrivit au gouverne¬ 
ment thurgovien une lettre dans laquelle se trouvent ces mots: 
«La Suisse a fait son devoir comme nation indépendante, j^ 
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sâurai faire le mien. En quittant volontairement le seul pays 
où j’avais trouvé aide et protection, et qui m’était devenu cher 
à tant de titres, j’espère prouver au peuple suisse que j’étais 
digne des marques d’affection qu’il m’a prodiguées. » 

La France se déclara satisfaite de l’éloignement de Louis- 
Napoléon, et retira son armée. — Le Conseil d’Elat félicita 
chaleureusement les citoyens de leur dévouement et de leur 
union. Les milices suisses furent licenciées et Je désarmement 
de la place commença. 


DIX-NEUVIÈME LEÇON 

Révolution de 194A. 

En 1846, éclatèrent des troubles qui aboutirent à 
une Révolution. Voici à quel propos: 

Des questions confessionnelles irritantes divisaient 
la Suisse. Les cantons protestants voulaient inteidire 
aux Jésiiiles^ le territoire de la Confédération; tes can¬ 
tons catholiques, pour s’opposer à celte mesure; con¬ 
clurent entre eux une alliance séparée (en allemand 
SonderbiindJ. 

* 

' Ordre religieux dont les membres font vœu de ii’obéir quM 
leurs supérieurs. Ils s’occupent spécialement de l’instrucUon et de 
l’éducation de la jeunesse. 
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Dès que l’existence du Sonderbund fut connue, la 
diète helvétique se réunit pour aviser. Elle se partagea 
en deux partis d’égale force; le vote de Genève devait 
avoir une grande influence sur la décision définitive. 
Les députés de notre canton, n’osant ou ne voulant 
pas prendre sur eux de se prononcer, demandèrent 
de nouvelles instructions. Le Grand Conseil^ malgré 
les avis du citoyen James Fazy, donna aux députés la 
mission de ne pas se joindre à ceux qui voulaient la 
dissolution immédiate du Sonderbund. 

Ce vote causa une grande agitation. 11 y eut des 
assemblées pour protester contre la décision du Grand 
Conseil. Des barricades s’élevèrent dans le quartier de 
St-Gervais. 

Le gouvernement donna ordre aux milices de 
s'emparer du faubourg insurgé. Il y eut une vive ré¬ 
sistance et de nombreuses victimes de part et d’autre. 
Le faubourg resta victorieux et le gouvernement donna 
sa démission. 

Le 9 octobre, une assemblée populaire se réunit au 
Molard sous la présidence de James Fazy et nomma 
un gouvernement pr ovisoire. 

Une nouvelle Constitution fut élaborée. C’est celle 
qui, à quelques changements près, régit encore notre 
canton. Elle est basée sur le principe de la souveraineté 
J U peuple Elle rétablit le Conseil Général pour l’élec- 
fion du Conseil d'Etat ou pouvoir exécutif. Le Grand 
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Conseily ou pouvoir législatif, fait les lois et vote les 
dépenses et les recettes du pays. L’instruction pri¬ 
maire est gratuite et obligatoire. 

■ L’inspirateur de cette constitution fut James Fazy, 
(|ui joua un grand rôle dans la politique de Genève 
pendant plusieurs années. Il fit voter par le Grand 
Conseil la démolition des fortificationSy ce qui a per¬ 
mis à la ville de s’agrandir et de s’embellir. Il créa 

• 

VHôpüal Canionaly VAsile des VieillardSy la Caisse 
kypothécairey la Banque de Genève, Vlnsiilul national 
genevois, etc 


nu'it James Fazy et la Révolution de 1846. 

(Développement de la leçon précédente*) 


James Fazy, homme d’Etat genevois, naquit à Genève en 
1794, d’une famille protestante française, qui s’était réfugiée 
dans notre ville après la révocation de l’édit de Nantes. 

La première partie de sa vie se passa à Paris. Lancé dans le 
journalisme, il s’y était fait une place honorable. Après la Révo¬ 
lution de juillet 4830, il revînt à Genève et se voua complète¬ 
ment è la politique genevoise. Il fonda un journal, dans lequel il 
combattit les tendances conservatrices du gouvernement. Il fut 
un des promoteurs de VAssociation du3 Marsy groupe politique 
qui s’était donné comme mandat d’obtenir certaines réformes 
et, avant tout, une révision de la Constitution. Il obtint gain de 
cause en 4842; une nouvelle Constitution fut élaborée. Le 
Conseil représentatif fut aboli. Le pouvoir législatif fut exercé 
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par un Grand Conseil^ composé de députés élus par des collèges 
d’arrondissements, proportionnellement à la population. La 
ville fut partagée en quatre collèges électoraux, le reste du 
canton en six. Le pouvoir exécutif fut confié à un Conseil d*Etat 
de 13 membres, élus pour quatre ans par le Grand Conseil. Le 
président et le vice-président portaient les noms de Premier et 
de Second syndics. 

La ville de Genève eut un Conseil municipal et un Conseil 
administratif, réclamés depuis longtemps. 

Mais ce n’était pas encore la constitution que Fazy désirait 
pour Genève. Il la voulait plus démocratique encore. 

En 1846, on apprit tout à coup, que sept cantons catho¬ 
liques avaient formé entre eux une alliance séparée (en alle¬ 
mand Sonderbund) et, qu’en outre, les jésuites s'étaient établis 
à Lucerne, sous le patronage du gouvernement. Ces nouvelles 
provoquèrent une grande agitation. 

On demanda de toutes parts la dissolution du Sonderbund 
et l’expulsion des jésuites. 

La Diète helvétique fut convoquée à Zurich. La députation 
de Zurich proposa « que ralliance des sept cantons de Schwytz, 
« üri, ünterwald, Lucerne, Zug, Fribourg et Valais fût déclarée 
« dissoute. » Cette proposition, après de longs débats, fut votée 
par dix cantons et deux demi-cantons. 11 ne manquait qu’une 
voix pour former la majorité. Les députés de Genève réservèrent 
leur vote, désirant demander de nouvelles instructions au Grand 
Conseil. La Diète dut se séparer sans avoir pris de décision. 

Le Conseil d’Etat de Genève proposa au Grand Conseil de 
donner comme instruction aux députés à la Diète, « de ne pas 
adhérer à la proposition de Zurich. » Les débats furent des 
plus vifs et suivis avec anxiété par la population. James Fazy 
combattit avec une grande énergie la proposition du Conseil 
d’Etat, qui fut cependant votée par le Grand Conseil (3 octobre). 
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Cette votation provoqua une grande émotion dans la ville. 
On ne pouvait comprendre que la Genève de Calvin et de 
Rousseau accordât son appui aux cantons catholiques. Le len¬ 
demain James Fazy, fit paraître son journal encadré de noir; en 
même temps, il convoquait, pour l’après-midi, une assemblée 
populaire à Saint-Gervais. 

Elle fut très fréquentée. Fazy y prononça un long discours, 
démontrant que le Sonderbund était pour la Suisse une question 
de vie ou de mort. 

Le 5 octobre une nouvelle assemblée eut lieu au temple de 
Saint-Gervais; on adopta le texte d’une protestation contre 
l’arrêté du Grand Conseil et on nomma par acclamation une 
commission de 25 membres, chargés de transmettre celte pro¬ 
testation à tous les cantons de la Suisse. 

Voyant que l’agitation devenait toujours plus grande, le Conseil 
d’Etat jugea prudent d’appeler sous les armes un bataillon de 
la campagne, quatre ou cinq compagnies de la ville et un 
détachement de cavalerie. Cette mesure excita encore davantage 
les bourgeois de Saint-Gervais, qui, dans une nouvelle assem¬ 
blée populaire, décidèrent de prendre les armes pour la 
défense du faubourg. Des deux côtés on se préparait à la lutte. 
Le Conseil d’Etat ordonna alors l’arrestation de James Fazy et 
de deux autres de ses amis, comme coupables de pousser le 
peuple à la révolte. A cette nouvelle, le faubourg se souleva 
pour défendre son député. — Le pont des Bergues et les ponts 
de rile se couvrirent de barricades. Le conflit était inévitable. 

Le Conseil d’Etat donna ordre aux soldats d’enlever de force 
les barricades. Après de longues négociations, qui n’aboutirent 
malbeureusemenlpas, l’attaque commença. L’artillerie, placée 
au bas de la Cité et à la Fusterie, ouvrit le feu. La canonade 
dura une heure et demie avec quelques interruptions. Mais les 
habitants de Saint-Gervais, postés sur les toits et aux fenêtres 
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des maisons, dirigeaient sur la troupe un feu incessant et 
meurtrier. Les troupes du gouvernement refusèrent de marcher, 
et bientôt le commandant des troupes donna ordre de battre 
en retraite. 

Le gouvernement se décida alors à accorder aux insurgés 
une amnistie générale, puis il donna sa démission, en convo¬ 
quant le Grand Conseil pour le lendemain. 

Aussitôt James Fazy proposa la convocation du Conseil général 
pour le 9 octobre, sur la place du Molard. 

L^assemblée fut agitée; deux à trois mille citoyens se pres¬ 
saient au Molard. James Fazy, qui présidait, donna lecture 
d’un décret ainsi conçu. 

<r Les citoyens du canton de Genève, réunis spontanément 
en Conseil général, suivant les bonnes et anciennes coutumes 
de leurs pères, ont décrété ce qui suit : 

1® Le Grand Conseil est dissous. 

2o Un gouvernement provisoire composé de 10 membres 
sera immédiatement élu par le Conseil général. 

3» Un nouveau Grand Conseil, avec pouvoir constituant, sera 
nommé pour préparer un projet de constitution qui sera 
soumis à la votation du peuple, etc. » 

Ce décret du Molard fut voté par acclamation. James Fazy 
et neuf de ses amis politiques furent nommés membres du 
gouvernement provisoire. Aussitôt la foule se dirigea vers 
l’Hôtel de Ville, dont elle prit possession, après avoir dissous 
le Grand Conseil. Le régime de la Restauration avait vécu. 

Une fois installé, le gouvernement provisoire procéda au 
rétablissement de l'ordre et de la sécurité. Quinze jours après, 
le nouveau Grand Conseil fut élu. La ville nomma exclusive- 
ment des partisans de James Fazy. 

Le Grand Conseil confia à une commission le soin de pré¬ 
parer une Constitution. Le projet est en.grande partie l’oeuvre 
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personnelle de Fazy, qui fut désigné comme rapporteur de la 
commission. Les débats durèrent quatre mois, et Fazy eut à 
supporter presque tout le poids de la discussion. Il déploya 
dans ces moments difficiles un talent et une présence d’esprit 
remarquables. Il avait un fonds d’énergie et de ténacité qui lui 
permettait de surmonter tous les obstacles. 

La Constitution fut ratifiée en Conseil général à une assez 
forte majorité. 

Voici quels sont les traits saillants de cette Constitution^ qui 
nous régit encore aujourd’hui: 

Elle déclare que la souveraineté réside dans le peup/e, en ce 
sens, que tous les pouvoirs politiques émanent de lui. 

Elle proclame en outre: 
io La liberté des cultes. 

Rétablissement du Conseil général pour l’élection du 
Conseil d’Etat. 

3° Division du canton eu 3 collèges électoraux pour l’élection 
du Grand Conseil. 

4® Réduction du nombre des conseillers d’Etat et des députés 
au Grand Conseil, 

5° La durée des fonctions des conseillers d’Etat et des dé¬ 
putés réduite è 2 ans. 

G» Réorganisation de l’Eglise protestante nationale ; l’élection 
du Consistoire et des pasteurs est remise aux fidèles, 

7® Gratuité de l’enseignement primaire. 

8® Création de la Banque de Genève et de la Caisse hypothé¬ 
caire, etc. (pour plus de détails^ voir rAppendice à la /?» du 
volume). 

Un des premiers soins du nouveau Grand Conseil fut de 
nommer deux députés à la Diète, avec les instructions de se 
joindre aux cantons qui demandaient la dissolution du Son- 
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dèrbund. Grâce au vole de Genève, la question du Sonderbund 
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entra dans une voie nouvelle. Les cantons catholiques ayant 
refusé de dissoudre leur alliance, la Diète nomma Dtifom\ de 
Genève, commandant en chef de Tarmée fédérale, et décréta la 
mise sur pied de 50,000 hommes. On sait avec quelle prudence, 
quelle habileté, le général Dufour dirigea tes opérations de 
cette courte campagne. Le Sonderbund fut dissous, et la guerre 
rapidement terminée sans effusion de sang. 

James Fazy resta pendant de longues années le chef incon¬ 
testé du parti gouvernemental. 11 fut le principal promoteur de 
la démolition des fortifications; les anciens remparts étaient en 
mauvais état, ne pouvant plus mettre la ville à Tabri, même 
d"un coup de main. 

Les conséquences de la démolition des fortifications ont été 
immenses; la ville s^est agrandie; de beaux quartiers se sont 
élevés sur remplacement des anciennes murailles. Les gens 
qui achetèrent des terrains, et l’Etat qui les vendait ont réalisé 
de beaux bénéfices. 

Fazy a attaché son nom à plusieurs établissements importants, 
qui furent créés grâce à son initiative; VHôpital cantonal^ VAsile 
des vieillards^ VInstitut national genevois^ la Caisse hypothécaire, 
la Banque de Genève, etc. 

Il resta au pouvoir, avec quelques interruptions, de 1817 à 
1861. A partir de ce moment il se retira peu à peu de la vie 
politique, et ne conserva plus que le mandat de député au 
Grand Conseil. 

Il mourut en 1878, âgé de 84.ans. 

(D’après H. Fazy, J. Fazy, sa vie, son œuvre ) 
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43<nt Récit, Genève de 1847 à nos jours. 

De IS^? jusqu*à nos jours, il ne s’est passé que peu de faits 
historiques importants dans notre canton. 

En 1864, à la suite d’une élection très disputée, eut lieu 
une sanglante collision entre les citoyens. L’affaire^ dite du 
22 août, causa la mort de plusieurs personnes. La Confédé¬ 
ration dut intervenir, et le canton fut occupé par des troupes 
fédérales. Le calme ne tarda pas à se rétablir. 

Le cinquantième anniversaire de l’entrée de Genève dans la 
Confédération fut célébré par une fête splendide, en 1869 Le 
Monument national a été élevé pour rappeler cet événement 
mémorable. 

En 1873, après une tentative du clergé catholique de rétablir 
l’ancien évêché de Genève, le peuple vota, è une énorme majo¬ 
rité, une loi qui organisait l’Eglise catholique sur les mêmes 
bases que l’Eglise protestante. Les fidèl^ nomment eux-mêmes 
leurs curés, qui sont payés par l’Etat. 

A la suite d’une révision de la loi scolaire en 1872, et plus 
tard en 1886, l’instruction publique a pris un grand dévelop¬ 
pement. L’instruction primaire, absolument gratuite, se donne 
à plus de 3000 petits enfants de 3 à 7 ans, dans les ètoUs 
enfantines, et à 5000 enfants de 7 à 12 ans, dans les écoles 
primaires. 

Dans les campagnes les enfants de 12 à 13 ans trouvent dans 
les écoles secondaires rurales, un enseignement approprié à la 
carrière agricole. 

* Par suite de l’affaire du 22 août, la fête avait été différée de 5 


ans. 
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Dans la ville, il y a plusieurs élablissemenls àHmtrttction 
secondaire : le collège^ l'école professionnelle^ Vécole secondaire et 
supérieure des jeunes filles, les cours facultatifs du soir. 

L’enseignement supérieur se donne à VUniversité, comprenant 
cinq facultés : lettres, sciences, droit, théologie protestante et 
médecine. 

Il y a en outre Vécole dentaire, Vécole des arts industriels, 
Vacadémie professionnelle, ['école d'horlogerie, eic. 

On voit, d’après cette énumération, qu’aucune branche des 
connaissances humaines n’est négligée à Genève. 

Aussi notre République, le plus petit canton de la Suisse, 
après Zug, y tient-elle une place des plus honorables. 

Elle a fourni un grand nombre d’hommes remarquables, 
écrivains, savants, hommes d’Etat, artistes, etc. Il n’est pas 
possible de les nommer tous. 

Parmi les hommes politiques qui ont joué un grand rôle en 
dehors de Genève, ou peut citer Le Fort, qui fut grand amiral 
de Russie, ami et confident du czar Pierre le Grand ; 

Necker, qui fut ministre des finances de Louis XVI ; 

Pktet de Uochemont, habile négociateur aux Congrès de 
Vienne et de Paris. 

Parmi les écrivains de ce siècle, on peut mentionner JW®® de 
Staël, Abauiit, Etienne Dumont, Bellot, Sismondi, Grenus, 
Albert lîilliet, Merle d'Aubigné, Rod. Tœpfjér, Rkhard, Amiel, 
etc. 

Parmi les savants: fi.-B. de Saussure (mort en tlQ'.)), 

* _ _ 

Auguste de la Rive, Pictet de la Rive, de Candolle, Plantamour, 
Edouard de Claparède, etc. 

Parmi les artistes: Pradier, Chaponnière, Lugardon, Hornung, 
Calame, Diday, Bovy, et;., etc. 

Nous ne parlons que des morts ; il serait aisé de citer un 
grand nombre de contemporains qui, par leurs travaux, hono- 
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rent leur patrie. La vie inlellecluelle continue à être très activé 
et digne du passé. Aussi Genève, grâce à son union indis¬ 
soluble avec la Confédération suisse, a-t-elle confiance dans 

l’avenir. 




























APPENDICE 


Quelques mots sur la Constitution genevoise. 

Notre Constitution genevoise date du mai 1847. Elle est 
encore en vigueur aujourd’hui, mais avt-c des modifications 
nombreuses, résultant de diverses lois constitutionnelles votées 
depuis celte époque. En voici un résumé : 

La souveraineté réside dans le peuple genevois, qui se com¬ 
pose de Pensemble des citoyens. 

La forme du gouvernement est une démocratie représentative; 
le peuple nomme lui-même directement les hommes qu’il juge 
aptes à faire les lois et à bien gouverner. 

Les citoyens genevois, âgés de 20 ans révolus, et les Suisses 
domiciliés dans notre canton depuis trois mois au moins, 
forment le corps électoral. Celui-ci se partage en t7*oîs collèges 
électoraux (Ville, Rive droite. Rive gauche), pour les élections 
du corps législatif ou Grand Conseil. 11 vote en un collège unique, 
soit en Conseil général, pour l’élection du Conseil d’Elat, ainsi 
que pour celle des deux députés aux Etats. 

Le peuple a le droit de référendum, c’est-à-dire d’exiger que 
les lois et arrêtés, votés par le Grand Conseil, soient soumis à 
la votation populaire- La demande doit en être faite par 
3,500 électeurs au moins. 

Une loi constitutionnelle de 1801 accorde aux citoyens le 
droit d’initiative; 2,500 électeurs ont le droit, par pétition 
motivée au Grand Conseil, soit de proposer un projet de loi, 
soit de demander l’élaboration d’une loi sur un sujet déter¬ 
miné, ou la modification d’une loi existante. Le Grand Conseil 
est tenu de prendre une décision, et cette décision est ensuite 
soumise au vote populaire. 
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Grand Conseil. 

Ce corps exerce le poiwoir législatif. Il se compose de 
100 députés, élus pour trois ans. La Ville en nomme 34-, la 
Rive droite 26 et la Rive gauche 40. 

Une loi constitutionnelle de 1892 décide que l’élection doit 
se faire d’après le principe de la représentation proportionnelle. 

Ses allribulions sont multiples : il vote les impéts et décrète 
les dépenses de l’Elat ; il exerce le droit de grâce; il élabore 
les lois; il nomme les magistrats de l'ordre judiciaire (sauf les 
prud'hommes ) 


Conseil d’Etat. 

* 

Le Conseil d’Eiat est le pouvoir exécutif II est chargé de 
l’administration générale du canton. Il se compose de 7 mem¬ 
bres, élus pour trois ans, par l’ensemble des électeurs, formant 
le Cojiseil général II doit faire exécuter les lois votées, et appli¬ 
quer la Constitution. Il élabore les règlements de police. 11 a 
la surveillance et la police des 'ultes, ainsi que de rinstruction 
pub’iqur. Il dispose de la force armée pour le maintien de la 
sécurité et de Tordre publics. Il nomme et révoque les fonc¬ 
tionnaires et les employés dont l’élection n’est pas réservée à 
d'autres corps. 

L’administration de TEtal est divisée en départements, à lu 
télé de chacun desquels est placé un conseiller d’Etat respon¬ 
sable. Ce sont ; 

1® le déparle nent militaire. 

2“ — de l’instruction publique. 

3« — des finances et contributions. 

4® — du commerce et de l’industrie. 
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5» le département'de justice et de police. 

O — des cultes, de rintérieuretde ragricullure. 

7® — des travaux publics. 

• Avant d’enlrer en fonction, les conseillers d’Etat prêtent, 
. devant le Grand Conseil et le peuple, assemblés à Saint-Pierre, 
serment de fidélité à la République et à la Constitution. 

Chaque année, le Conseil d’Etat doit rendre compte de son 
administration au Grand Conseil. 

Gommnnes.' 

Le canton de Genève est partagé en 48 communes, à la tête 
desquelles sont placés un maire, deux adjoints et un ConsAl 
municipal^ nommés pour quatre ans par les électeurs commu¬ 
naux. Aucun électeur ne peut exercer son droit de vote dans 
deux communes à la fois. 

La ville de Genève forme une commune. Au lieu d’un maire 
et de deux adjoints, elle a un Conseil administratif de cinq 
membres. 

Le Conseil administratif est chargé d’administrer et de con¬ 
server les propriétés de la ville, de préparer le budget, d'exé¬ 
cuter les décisions du Conseil municipal, de prendre, en un 

K 

mot, toutes les mesures propres à bien gérer les intérêts de la 
communauté. 

Le Conseil inunicipal de la ville se compose de 41 membres. 
Dans les autres communes, le Conseil municipal a de 7 à 
18 conseillers, suivant la population. 

Les Conseils municipaux discutent le budget de leur commune, 
ainsi que les dépenses à effectuer en dehors du budget. Us 
délibèrent sur tout ce qui intéresse la conservation et l’amélio- 
ralion des propriétés communales et sur tous les intérêts et 
besoins de la commune. 
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Dans les communes rurales, le maire est chargé, sous 
l’auiorité du Conseil d’Etat, de la publication et de rexécution 
des lots et règlements dans sa commune. Ils administre les 
biens communaux, conformément aux décisions du Conseil 
municipal, dont il doit faire exécuter les délibération?. Il peut 
requérir la gendarmerie. Il remplit les fonctions d'of^cier d'état 
civil J c'est-à-dire, il reçoit les déclarations des naissances et 
décès, et procède à la célébration des mariages. 

Les dépenses des communes sont couvertes au moyen de 
centimes addüwnnelSy perçus sur les contributions cantonales. 

Tribunaux. 

L'organisation du pouvoir judiciaire peut être considérée à 
deux points de vue: h justice civile et h justice pénale. 

La justice civile s’occupe des contestations relatives aux per¬ 
sonnes, aux familles, aux propriétés et aux transactions. 

m 

La justice pénale s’occupe des faits et actes coupables; 
elle est chargée de juger les gens accusés de crimes, de délits 
ou de contraventions: 

Tous les magistrats de l’ordre judiciaire (sauf les prud’hom¬ 
mes) sont nommés par le Grand Conseil pour le terme de 
quatre ans. 

Les conseils de prud’hommes sont nommés pour quatre ans, 
parles électeurs genevois et suisses domiciliés dans le canton; 
ceux-ci sont classés en deux catégories : en patrons et en 
employés. 

Les tribunaux chargés de l’administration de la justice civile 
sont : 

1° Le tribunal de première instance; 

2° La cour de justice civile (soit cour d’appel); 

3" La justice de paix; 

4® Les tribunaux de prud’hommes. 
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Le tribunal de première instance se divise en cinq chambres 
donl Tune s’occupe spécialement des affaires de nature com¬ 
merciale., une autre, des conleslalions inférieures à 250 francs, 
et les trois autres, des procès ayant une valeur supérieure à 
250 francs. 

Le tribunal de première instance juge en dernier ressort, 
c’est“à dire sans appela les litiges ne dépassant pas 250 francs. 
Toutes les autres affaires ne sont jugées qu’en premier ressort 
c’est-à-dire que les parties peuvent interjeter appel devant la 
cour de justice civile. 

La cour de justice civile ou cour d'appel statue sur les appels 
des causes supérieures à 250 francs qui ont déjà été jugées 
[>ar le tribunal de première instance. 

Elle juge définitivement. Cependant, dans l’application 
d’une loi fédérale, quand l’objet en litige a une valeur de 
2000 francs, au minimum, on peut recourir au Tribunal fé¬ 
déral. » 

Li justice de paix est chargée des tutelles et des scellés, des 
actes d’adoption, d’émancipation, ainsi que des conciliations 
pour prévenir les procès. 

Les tribunaux de prud'hommes jugent les contestations qui 
s’élèvent entre patrons et ouvriers ou apprentis, entre maîtres 
et domestiques, relativement au louage de services, et aux con¬ 
trats d’apprentissage. 

Les institutions chargées de la justice pénale sont: 

Le ministère public ; 

Le juge d’instruction; 

La chambre d’instruction; 

La cour de justice criminelle et correctionnelle; 

La justice de paix pénale, ou tribunal de police; 

La cour de cassation. 

La cour de justice criminelle et correctionnelle rend ses juge¬ 
ments avec le concours du jut'y. 
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Le jury se compose jurés choisis parmi les électeurs âgés 
de 25 ans au moins, et de 60 ans au plus. Douze d’entre eux 
sont désignés parle sort pour chaque affaire criminelle, et six, 
pour chaque affaire correcliomielle. Us prêtent serment, assis¬ 
tent aux débats, et délibèrent à huis clos sur les questions qui 
leur sont posées par le président de la cour.^Leur réponse se 
nomme le verdict. La cour applique la peine, en conformité 
du verdict rendu. 

La cour de justice se nomme cour d’assises lorsqu’elle a à 
juger les crimes c’est-à-dire les infractions aux lois punies de 
la réchtsion (soit travaux forcés). 

Elle se nomme cour correctionnelle lorsqu’elle juge les délits, 
c’est-à-dire les infractions punies de Vemprisonneineîit simple 
ou de Vamende. 

Le tribunal de police, OU justice de paix pénale, connaît des 
délits de moindre importance, tels que vagaboîidage, mendicité, 
injures, de toutes les contraventions aux règlements de police, 
rixes, etc. 

Les fonctions du ministère public sont exercées par un pro¬ 
cureur général et deux substituts. 11 doit, entre autres fonctions, 
déférer aux tribunaux compétents toutes les infractions aux 
lois, veiller au maintien de l’ordre public, et faire exécuter les 
jugements des divers Iribunaux. 

Le d’instruction décerne les mandais d’arrêt, c’est-à-dire 
donne l’ordre d’arrêter et de détenir en prison, pendant huit 
jours au plus, les personnes prévenues d’un crime ou d'un 
délit. Il est, en outre, chargé d’interroger les accusés et les 
témoins, et de faire toutes les recherches pouvant conduire à 
la découverte de la vérité. 

La chambre d’îwsimfioa décide si l’inculpé doit être maintenu 
en étal d’arrestation ou s’il doit être remis en liberté provi¬ 
soire, avec ou sans caution. Elle examine également s’il doit 
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être relaxé définitivemeol, ou renvoyé devant les tribunaux 
pour être jugé. 

La Cour de cassation statue sur les pourvois formés en ma¬ 
tière ciiminelle ou correctionnelle, lorsqu’il y a eu omission 
d’une formalité, ou violation d’un texte de loi. 

Mentionnons encore une institution récente, créée en appli¬ 
cation de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes : L'office 
des poursuites et failliles ; il est chargé de contraindre les 
débiteurs à payer, et cela, par voie de saisie ou de faillite. 


Ijeii pouvoirs fédéraux* 

Depuis 1848, la forme politique de la Suisse est celle d’un 
Etat fédératif. Les 22 cantons ont scellé entre eux une alliance 
ayant pour but d’assurer l’indépendance de la patrie contre 
l’étranger, de maintenir la tranquillité à l’intérieur et d’ac¬ 
croître la prospérité commune. 

Dans la règle, les Gantons sont somerains pour toutes les 
matières qui n'ont pas été attribuées à la Confédération par la 
Constitution fédérale, comme les postesy le militaire^ les c7te- 
mins de fer, douanes, etc. 

La souveraineté s’exerce en Suisse, comme dans tous les 
Ëlats constitutionnels, par le moyen de trois pouvoirs. Ces 
pouvoirs sont ; 

1® VAssemblée fédérale, ou pouvoir législatif. 

2o Le Conseil fédéral, ou pouvoir exécutif. 

3“ Le Tribunal fédéral, ou pouvoir judiciaire. 

Assemblée fédérale, 

L’ASSEMBLÉE FÉDÉRALE se compose de deux Chambres ou 
Conseils, savoir : 

Le Conseil national. 

2’’ Le Conseil des Etais. 
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Le Conseil ?iutional est composé d’environ 150 députés, 
nommés directement par le suffrage universel, dans chaque 
canton, sur la base d’un députépar 20,000 âmes dépopulation. 

Le Conseil des Etats est formé de 44 députés, deux par can¬ 
ton. Ainsi chaque Etal souverain, soit canton, quelles que 
soient son étendue et sa population, nomme un nombre égal 
de représentants dans ce Conseil. 

Chacun des deux Conseils délibère séparément. 

Ils s’assemblent à époques fixes ou à l’extraurdinaire. Dans 
chaque Conseil, c’est la majorité qui décide. Pour qu’une 
décision devienne définitive il faut Vaccord des deux 6'o/jseî7s. 

Pour les élections des membres du Conseil lédéral, dn Tri¬ 
bunal fédéral, du. général en chef de l’armée, et pour l’exercice 
du droit de grâce, les deux Conseils se réunissent en A^msem- 
blé« fédérale, sous la présidence du président du Conseil 
national. C’est la majorité des membres présents qui décide. 

Outre ks nominations ci-dessus, les deux Conseils ont dans 
leurs attributions : 

a) les lois et arrêtés sur les matières de la compétence fédé¬ 
rale ; 

b) les alliances, les Irailés, les mesures pour le maintien de 
l’indépendance et de la neutralité dd la Suisse, les déclarations 
de guerre, et la conclusion de la paix ; 

c) l’établissement du budget et l’approbation des comptes. 

d) Id révision de la Constitution fédérale. 

30,000 citoyens, ou huit cantons peuvent demander qu’une 
loi régulièrement volée par les deux Conseils, soit soumise à 
la votation populaire. ïl peut en être de même pour les arrêtés 
fédéraux qui sont d’une portée générale et qui n’ont pas un 
caractère d’urgence. On appelle ce droit, conféré aux citoyens 
et aux cantons, le référendum. 

Les Irai lés avec l’étranger et le budget fédéral ne relèvent 
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pas du référendum, ainsi que les lois qui ont un caractère 
d'urgencej c’est-à-dire dont l’exécution doit avoir lieu sans 
retard. 

50,000 citoyens suisses peuvent, par la voie de Vinitiative 
populaire, demander soit la révision totale, soit la division par¬ 
tielle de la Constitution fédérale. 

h 

Le Conseil iédéral. 

Le Co7iseil fédéral est composé de 7 membres, nommés pour 
trois ans par l'assemblée fédérale, et rééligibles. I! est présidé 
par un de ses membres, qui reçoit le titre de Président de la 
Confédération. Ce magistrat est nommé par l’Assemblée fédé¬ 
rale, pour une année seulement, et n’est pas immédiatement 
rééligible. 

Le Conseil fédérai est l’autorité exécutive supérieure de la 
Confédération. Il est-chargé, entre autres : 

l'’ de veiller à l’exécution de la Constitution et des lois fédé- 

♦ 

raies, et à ce que les cantons se conforment à leurs obligations 
vis-à-vis de la Confédération ; 

2® de nommer les fonctionnaires et employés fédéraux, et 
surveiller leur gestion ; 

3° de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de la Confé¬ 
dération, au maintien de son indépendance et de sa neutralité ; 

il est chargé de toutes les branches de l’administration 
qui sont de la compétence fédérale. A cet effet, il est divisé en 
7 départements, ayant chacun à sa tête un conseiller fédéral. 
Actuellement les Départements du Conseil fédéral sont les 
suivants : 

1" Département des Affaires étrangères ; 

2‘* » de rintérieur ; 

3" de Justice et Police ; 
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4° Département Militaire ; 

50 » des Finances et Péages ; 

6 ® » de l’Industrie et de l’Agriculture ; 

» des Postes et Chemins de fer. 

Le Tribunal fédéral. 

Le Tribunal fédéral se compose de 16 juges, nommés pour 
six aîis par l’Assemblée fédérale. 

Il connaît des différends de droit civil: 

a) entre la Confédération et les cantons ; 

b) entre les particuliers et la Confédération, si le litige a 
une valeur de 3,000 francs au moins ; 

c) entre cantons ; 

d) entre cantons et particuliers pour les litiges de 3,000 
francs au minimum. 

li tranche aussi les conflits de compétence entre les autorités 
fédérales et les autorités cantonales. Il examine les questions 
d’extradition. Enfin il statue sur les recours formés par des 
particuliers qui prétendent qu’on a violé, à leur préjudice, des 
droits garantis par la Constitution fédérale, tes constitutions 
cantonales ou par les traités. 

Le Tribunal fédéral, assistéd’unjury, statue en matière pénale 
sur: 

aj les cas de haute trahison envers la Confédération, de 
révolte ou de violence contre les autorités fédérales; 

b) les crimes et délits contre le droit des gens ; 

c) les crimes et délits politiques, lorsqu’une intervention 
fédérale armée a été nécessaire, comme cela a été le cas à 
Genève en 1864, après les événements du 22 août, et derniè¬ 
rement dans le Tessin ^Assises fédérales). 
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